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PRESIDENCE DE M. MARCEL CACHIN, 
doyen d'âge. 


A quinze heures, M. Marcel Cachin, président d'âge, prend 
place au fauteuil présidentiel, 


0. 


CONSTITUTION DU BUREAU D'AGE 


M. le président. La séance est ouverte. 

Aux termes de l’article 2 du règlement, j'invite les six plus 
jeunes députés présents à venir siéger au bureau pour y 
remplir les fonctions de secrétaires provisoires, 

D'après les renseignements qui m'ont été 
MM. Dicko, Maurice Faure, Conte, 
geard. 


fournis, ce sont: 
Lecanuet, Pronteau, Rin- 


(Les six membres de l'Assemblée dont les noms précèdent 
prennent place au bureau.) 


M. le président. Le bureau d'âge de l'Assemblée nationale 
est constilué, 


OUVERTURE DE LA SESSION 


M. le président. Conformément au premier alinéa de l'ar- 
ticle 9 de | la Constitution, je déclare ouverte la session annuelle 
de l'Assemblée nationale pour 1953 
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nous que nos dépenses militaires soient encore accrues da 
U 20 p. 100 pour le prochain exercice. Nous entendons, quant à 
nous, diminuer nos frais de guerre en 1953-1954. 
EXCUSES ET CONCES La délégation de Grande-Bretagne a insisté sur Ja ne 
d'une réduction importante des crédits de guerre, Elle a l 
M. le président, MM. 6 Fouques-Dupare, Mendès-France, de ralentit le rythme trop précipité des militaires « auxque 3 
\ \ ei { e } 14 d ler à là prest ut valre elle a refusé l'infaillibilité », 
l L de Le Ils insistaient 
| T et nee É ; « Nous ne voulons pas ruiner notre économie. Nou ds 
( \ 2 du règlement, je soumeës cet lons colmater nos brèches financières et € onomiques , 
à ‘ Brilanniques obéissaient aux suggestions de M. Churchill 
venait de déclarer que les tinances et l'économie de son [ ; 
Ù « IL. « sont au bord de l'abime », que sa situation financi t 
« catastrophique 
Qu'est-ce à dire, mesdames, messieurs, si ce n'est « x 
4 — économie saine ne peut coexister avec le réarmement jt [ 
dés | et les dépenses improductives pour la guerre ? Et ne } | 
ALLOCUTION DE M. LE PRESIDENT D'AGE vous pas que nous avons le devoir de prêter a plus 
. : ut de l'année réflexion aux prudéntes conclusions des ministres de n 
M, le président. \ ni , au di b il , | - " du pacte atlanit que délibérant sous la pression des peu; “ 
À “T av l'Europe occidentale ? : 
Û # ue ] pere au poupe F1 _. | . na “‘! * D» mliaditié: Lots 
n ce qui là concerne, ia France entretient depuis si ? 
rieure de la nation est en Asie, à dix mille kilomètres de la méère-patrie, ur . 
À #7 “e Bar s neuvle de France est dition ruineuse, sans issue et sans espérance, I jui en à i 
- : : té des sommes considérables qui se chiffrent par di 
: 6 au tre peup luines de milliards et par d'i ré pa ibles pertes de ses € 
| o ami EÈ ce ulteurs ils sont nombreux les collègues de cette Chambre de $ 
| - éviter le ral e- parus qui réclament une fin raisonnable et immédiate à ; 
1 lu mine ont pault Sal ria te dont le général de Ta ignv affirmait ( 
, métall sh se | n'en rapportera aucun profit ». Il en est qui n°1 
‘ | n’en 195! Ï \ prétendre, u contraire, qu'il faut poursuivre cette 
| : Lin ten , f et mème l’'étendre en Asie, Rien ne serait plus fu , 
- Fr à à l'intérêt de la Fran 
; l lt À! les, It 15, on { inten pas u pro d 
t } ] { Ù fi 
’ le J l } effréné ] pr! ent la 7 ira 1 Q) 
et pa dl trois "re holi le ï [ p | LA ( ( 
néce pour < di ( IX chréticns 
the LDV 6 Ceux et cel ( 
. , refusent à acrepler une tele interprétalton de l'histo t 
| el ] Il ) h l { { { I lus L { 
{ { P 11 
; M ent t perséx 1s ] défer de ] 
k diss ts à l'ertréme gauche.) } nent pou 
. l + à ! nn, | ir Souci dé a t de ité, ] î 
PTT 1 Le: de la France, l'étude ex le 1] int l 
| Ç t de n [ tin r ! * 
| | en { { 1 { X E : à 1 n pe t los | t 
] pl «l Î | l } Ï { N | - 
. * Dé ” lon] t de haut Ja ] | }'1 > 
et les « ni toute de notre temps 
| : ll I S i Î la iXICIEC £ I mondial jui { 
| ) | | pus ] {T1 { et de rifices, on constate dans l'univers € P 
à e ficvre géncrale d’une extrême ample ur. En Asie, en Afrik e, 
I { uc 44 HON e el \ liard d'êtres humains tenus pour attardés, jusqu'à pré- 
lé t col és et résignés, réclament désormais es droits 
| tI ie quoi *à la vie et à l'indépendance, Ces peuples ont vécu depui ; 
€, 1C pro nd sicel et vivent encore dans des conditions misérables. ln 
savant anglais réputé écrivait hier que « la moitié du monde 
teurs de rechercher objectivement en Asie et en Afrique est sous-alimentée ». Ces hommes et res 
| femmes ont résolu de lutter pour manger à leur faim. (Applau- 
teru à toutes ces souff ( CmMmou- dissements à l'extrême gauche.) Ws sont attirés par le r l 
\ + et victorieux exemple de la Chine nouvelle qui vient de <8 
| ents d'une réponse, laissez-moi éva- libérer définitivement de toute tutelle étrangère. (Applaudis- 
| éx ment international sements sur les mêmes bancs.) On ne saurait exagérer 1 ° 
t s devons retenir le clair enseignement. II dence d'un tel événement historique, Depuis qu'il s'est produit, 
\ du Ci | Atlantique qui s'est tenue son exemple est contagieux, Ni en Asie ni en Afrique, 
ubre, Après di liscussions que la presce en Aincrique du Sud, les peuples ne s’accommodent plus de 
( traitées de longues et de houleuses, le conseil des leur état de famine et de résignation passive. lis sont décidés 
les six 1 ve: a refusé de voter les sommes à y mettre fin. Malgré leur détresse, plusieurs d'entre eux 
M éral } Way po la préparation de Ja sont parvenus à la maturité politique. Ils luttent déjà pour leur 
} s t ét R " ès que le gene] il ] berté, 
| lier sas fonctions, Mais les minis- Du même coup se trouvent modififes les actuelles relations 
me. Leurs motifs étaient entre les peuples et, avec elles, la politique et l’économie du 
que nul ne peut les écarter sans en peser les monde entier qui est dès maintenant désorganisée. 
) À ent i M. Ridgway, nous ne Or, peut-on penser que la violence seule ou l’extermination 
\ 1 danger d'agression de la part de par le napalm, comme en Corée, ou par les bombes atomiqu®:, 
On peut en fournir ni les preuves, dont les menace le testament politique de M. Truman, po 
Bien au contraire ! Nous pensons que ront arrêter un courant si général et désormais irrésistibli 
est ; | l'une m e venue de l'Est. Si l'Union N'est-ce pas là un problème angoissant ? 
t les vistes agressives que lui prêtent les amé- N'est-ce pas un problème humain capital pour toutes 
vient de ] nfivmer le maréchal Juin, consciences soucieuses de l'avenir de Ja civilisation ? 
Orléans en vingt jours ! Et puis surtout, ont ajouté Son étude sérieuse et sa solution selon la justice s'imposent 
+ ullés, nous no refusons à consommer la avant tout aux Français qui ne sauraient oublier où mécon- 
1 européennes, Le pacte Allantique exige de naître les traditions historiques de leur passé. Héritière de à 
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hilosophie du XvIH° siècle, la France de 1789, c'est sa gloire 
nortelle, fut la première à en appeler solennellement dans 
Dé laration des droits de l'homme à la libération du genre 
| in tout entier. Notre grande Révolution affirma que la 
! n francaise n'entreprendrait jamais des guerres pour 
‘ir la liberté d'aucun peuple. De Condorcet à Michelet, 
; à Langevin, l'élite francaise a défendu l'espérance de 
rer l'humanité ! En une formule céièbre, elle aftirma 
rôle de la France n'est pas « de conquérir des empires 
propager des lhiheités (Applaudissements à l'estrème 


i 


rt 


| es à ces traditions généreuses, les résistants qui fixérent 
| Constitution de 1246 admirent eux aussi, unatutmerment, 
nission de la France était « de conduire tous les peuples 
berté de s'’administrer eux-mêmes, de gérer démocra- 
ut leurs propres affaires ». 
1 palit que de furce est 

otre Constitution. 
e de 1953 s'honorerait en se conformant à ces cons- 
c'orieuses affirmations des républicains de notre 
Li souveraineté, disaient es Couventionneis, appar- 
wd'hui aux nal:ons esclaves corame aux nalions 


miraire à l'esprit el à Ja 


messieurs, le peuple de France de 1953 aspire à 

\lependance nationale, à la justice sociaie, 
iux mouvements pacifiques mondiaux qui se ren- 
toutes les nations. Malgré les campagnes exeilu- 
à croire qu'une troisième guerre mondiale 
I! se rallie aux propositions suggérées en décem- 
iu congrès des peuples à Vienne par les repré- 
; qualifiés de quatre-vingt-cinq pays. I adopte l'idre 
l'humanité peut éviter les horreurs d'une nouvelle 
nnsommerait la ruine de l'univers et qui serait 
vériltab'e suicide, Une coadition essentielle en est 
présentauts des cinq grandes puissances, Etais-Unis 
d e, Union soviétique, Gi inde-Bretagne, Chine démo- 
et France, se réunissent au peus tôt pour négocier, 

et conciure un pacte de paix. 

| jélégués de plusieurs millions d'hommes et de femmes 
origines confessionneiles ou poliliques ont adopté 
lution en acelamant Ja France et la Marseillaise, le 
‘uverain qui a toujours soulevé les consciences :es pius 


] s et les plus progressives dans toutes les nations. 

est notre devoir d'ajouter que notre peuple français paci- 
lemeure très éloigné du cosmopolitisie à la mode en 
( ; milieux. Il reste attaché à l'indépendance de notre 


qui est mise aujourd'hui en question par une intense 
] ‘de, On mous répète que l'idée nationale est dépassée. 
{ is invite à réaliser un gouvernement européen, un super- 
] ine Haute Autorité. On demande que là France renonce 
tion de son arméé, de son économie, à 6es traditions 

res, à Ses institutions démocratiques, 


happelons d'un mot que ces prétendues nouveautés furent 
! vre offertes à notre pays par la propagande hitlérienne, 
cl dans les mêmes termes qu'aujourd'hui, Mais la France ne 


nontre pas disposée à adopter ces thèses cosmopoiiles qui 
{à sa dissoulion, qui menacent sa vie elle-même, qui ne 


Ie-pectent pas son histoire, si grande à travers les siècles. 
Chaque nation moderne à hérité une civilisation, une langue, 
(I ilumes, une psychologie, un mode de vie spécial. 


Un pays n'est pas une notion géographique, une vue de 
rit, Il est puéril de penser qu’on peut effacer son passé en 
ut ostentatoirement un poteau-frontière. 
La France, qui persiste à avoir foi en son destin, entend 
I maitresse chez elie. (Applaudissements à l'extrême qau- 
che. Hier encore, de simples gens du peuple de France en 
porlaient témoignage. Les marins du mavire Liberté (Nouveaux 
upplaudissements sur les mêmes bancs) refusaient d'ohéir aux 
its américains de Ja loi Mac Carran qui voulaient leur 
ser de répondre à de bessants et impertinents inlerroga- 
luires, Nous saluons le geste fier de ces dignes fils de notre 
pepe, (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

L1 France veut que son armée seule occupe notre sal. 

Elle ne supporte pas l'idée que ses soldats éoient mèlés à 
tue Wehrmacht dirigée, comme nous l'annonce M. Blank, par 
i.X) officiers de l'ancienne armée nazie. 

le peuple de France tout eulier a applaudi., en 1944, aux 
S'ipulalions du traité franco-sovielique dont les signataires 

Ihousiastes disaient qu'il était « Ja pierre angulaire de la 
poilique extérieure de notre nation ». Ils ajoutaient que Île 
l'ile franco<oviétique était « la garantie de la France contre 
‘lour possible d'une. Aliemagne revancharde ». Aujourd'hui, 
‘°- Imèmes signataires, maitres du pouvoir, renient leur signa- 

et leurs propos. 

Vais le peuple de France n'acceplera jamais ces tristes renie- 
ls. (Applaudissements à l'ertrème qauche.\ On tente vai- 
nent de ie dresser contre le peuple soviétique auquel il doit 
sourd'hui de vivre libre. 
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Le peuple le France entend rester fidèle à l'amili frater- 


nelle de toutes les nations, I sait, par une longue experience, 
que NUL iationa!,;rne auquel il est pius itlaché que Jamais 
n'exclut pas l'existence des nations. Bien au contraire! H les 
SUuppos et les re<p cite, qu'el es soient grandes ou peliles Le 
fut la thèse profonde et constante de Jaurès: « Ln peu de 
patri "1<pn tloiune de s'internationaie! beau Up de palriu- 
Uusme y ramène! \pplaudissements à l'extréme qauchi 

Mesdan Inessieurs, en celle annee nounx ‘Île, le peuple de 
France, dans son 1mmense majorité, demande à ses élus de 
lravailier dans tous les actes de leur vie, de tout leur cœur 
ct ellicacement pour Ja paix 

La paix re<ie sa grande espéran ê, 

Il nous demande aussi de rester fidèles en tout: OCCASIONS 
aux tradilions democraliques, aux libertés civiques éléementai- 
res de la République francaise. 

I à hort ir de tout s les form : le fas ilion que r lama t 


à grands cris ies partisans d'un prétendu pouvoir fort, 
Il a horreur de 


toutes les survivances de l'hitlérisme mises 

en échec par la Constitution des Ke lants de 1946 et que l'on 
veut à tout prix mutiler et aboli 

Mais il serait sage de ne pas oublier que le peuple repou-se 


ces appels passionnés de la réaction, TE n'aime pas les Viola 
tions de la loi républicaine, IE est 


OPpOse AUX CHpPrSONNE- 
nents arbitraires, aux décrets-Jois, { 


aux jugements d tribu- 
naux d'exception, aux complots inventés par le pouvoir, 

Ecoutez-le ! 

Chaque jour, il nous demande, pour ouvrir l'année, de libé- 
rer Henri Martin et les eruprisonres de Fresnes (A pplaudisse- 
ments prolongés à l'esxtrèéme qauche qui prirent COUrTALeUSC- 
ment la défense de la paix, Il nous demande de renoncer aux 
poursyites contre nos collègues parlementaires menacés et dont 
nous sommes tous solidaires, Il vous demande de teoir compte 
des droits d'une oppo<ition 104 ile et honnête qui représente 
cinq mllions de Français et de Francaises, 

Ecoutez la voix du peuple de France qui nous mandata ici 
pour le défendre et pour le servit (Vi/s applaudissements pro- 
long s à l'extrème qaui he ) 


mé Es 
NOMINATION DU PRESIDENT DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


Premier et deuxième tour de scrutin. 


jour appelle le scrutin À la tri- 


M. le président. L'ordre di 
lu président de l'Assemblée natio- 


bune pour la nomination : 
hale. 

Je rappelle les termes des alinéas 3 à 5 de l’article 10 du 
réglement : 


« Le président est élu au serutin secret À la tribune. 

« Si la majorité absolue n'a pas été acquise aux deux pre- 
miers tours de scrutin, au troisième tour, la majorité relative 
suftit et, en cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est nommé. 

« Des scrutateurs, tirés au éort, dépouillent le scrutin et le 
doyen d'âge eu proclame le résultat. » 

I va donc être procédé au tirage au sort de six scrulateurs 
et de trois scœæutateurs suppléants chargés de procéder au 
dépouillement du scrutin. 

I est pro édé au tirage au sort des St rutateurs.) 

Sont désignés : 

Première table: MM. Barrier, Bouhey; 

Deuxième table: MM, July, Perrin; 

Troisième table: MM, Saint-Cyr, Tirolien 

Scrutateurs suppléants: MM. de Baudry d’Asson, Béchard 
(Paul), Guislain. 

M. le président. Je vais trer ou sort la lettre par laquelle 
commencera l'appel nominal, 

Le sort désigne la lettre E.) 

M. le président. J'invite nox collègues à demeurer à leur 
bane et à ne venir déposer Jeur bulletin dans l'urne qu’à 
l'appei de leur nom 

Huissier, veuillez commencer Fappel nominal, 

(L'appel a lieu. — Le scrutin est ouvert à quinze heures 
trente-cinq minutes.) 

M. le président. L'appel nominal est terminé, 

I! va être procédé au réappel. 

(Le réappel a lieu.) 

M. le président. Le réappe! est terminé, 

Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

{Le scrutin est clos à seize heures trente-cinq minules.) 
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ui ont été dési- 


’ 


M. le président. J'invite MM. les écrutateurs 


£ iu but de la etance à se retirer dans la salle de poin- 
lig ur procéder au dépouilement des bulletins qui vont y 
{ { 
Le : iltat du | éra pr imé ultérieurement. 
st s e pendant l'opération du dépouille- 
t 
[a : ’ ie à sri heures trente-cinqg minutes, est 
r 1 d epl 1 f qui minutes.) 
M. le président. |: est reprise, 
\ nent du serutin pour la nomi- 
I er! \e nblée nationaie : 
\ 2 CNRS . 49 
| blancs OÙ AUIS....ssescece ses, D 
Suft ox ES 470 
M D) cccsccce . 230 
? 
MM. ! APR PP RER PROS 205 suffrages. 
142 = 
CRT nr ae eau . cv. “7 — 
21 — 
ROOMS SR ÈUSTS +, 23 — 

l t la majorilé absolue des 
sui eu procéder à un deuxième tour de scru- 
l 

L£A veut y procéder immédiatement ? 

M. Charles LuSsy. Nous demandons une suspension de séance, 
] n (lt e reuihir, 

M. le président, ]J | isi d'une demande de suspension 
di 

l ) 

La 

| e à d ept heures vingt minutes, est 
4 rat} { 

M. le président, | est reprise. 

L'A n} ent lle procéder immédiatement au deuxième 
tour | cjection d on pré ident ? 

« {) l ui! 


M. le président. || va être procédé au tirage au sort de six 


ti ippléants chargés de pro- 
{ vi | L du scrului 
Pret MM. Poganda, Coulon 
| | UM | ivel., Gravoille. 
lroi Ù | MM. Molinatti, Montillot. 
S cants: MM, Barrès, Florand, Jean Léon. 
M. le président, Je vais tirer au sort la lettre par laquelle 
‘ hit t L'appel 1 inal, 
| t À "6 lot! L: 
M. le président. ] lègues à demeurer à leur banc 
{ ctin s l'urne qu'à l'appel de 
| im r l'appel nominal, 
L'a à lie Lé scrutin est ouvert à dix-huit heures 
M. le président. L'appel nominal est terminé. 
| \ réappel 
11 d 
M. le président, Le réappel est terminé. 
| len le à voter ?.. 


f heures quinze minute s.) 


M. le président. ] serutateurs qui ont été 
| riun 1 semutin à se retirer dane la saile 


pi ler au dépouillement des bulletins qui 


\ 
| | | l era pl lamé ultérieurement. 
| t lue pendant l'opération du dépouillement 
endue à dir-neuf heures quinze minules, est 
' *: euf | es quaramle-cinq minules.) 





M, le président, La séance est reprise. a 
Voici le résultat du dépouillement du deuxième tour de « 


tin pour la nomination du président de l'Assemblée nationale 


DORÉ O0E. VOD... ococcnseonesssos. «+ 4 
Bulletins blancs ou nuls...........,.... se 3 


Suffrages CXPrIMÉS ses. 471 
Majorité absolue ......., 239 
Ont obtenu : 
MM. PR dé éinsiiedisinéé 


PORN iii isciiédéoiohucésvie 1720 


les se à de . 


PR ai him ist 


sosssssessses 205 suffracs 


Aucun des candidats n'ayant obtenu la majorité 


é absolue des 


suffrages, il y a lieu de procéder à un troisième tour de scru- 
un. 

A quel momeut l'A&emdiee veut-elle y procéder ? 

A l'extrême gauche. Demain! . 

Sur de nombreux bancs. Ce soir à vingt-deux h 

M. le président. Je consulle l’Assemblée su à 


—. 


ndant à renvoyer à demain la suite de Ja s 
(L'Assemblée, consultée, n'adople pas cette } 


M. le président, L'Assemblée voudra sans dou ‘ 
Ja séance ce soir à vingt-deux heures ? (Assent: 


La séance est suspendue. 


La séance, suspendue à dix-neuf heures cinquante muni 


est reprise à vingl-trois heures.) u 
M, le président. La séance est reprise. 
ss «De 
EXCUSE ET CONCE 
M. le président. M. Vallon s'excuse de ne pouvoir à à 


la fin de la séance et demande un congé, 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l’article 42 du règlement, je soumels cet 
avis à l'Assemblée. 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Le congé est accordé, 


cie Et 
SUSPENSION DE LA SEANCE 


M. le président, La paro:e est à M. Crouzier. 


M. Jean Crouzier. Monsieur le président, au nom du groupe 
des tépublicains indépendants, je demande une nouveil - 


pension de séance de trois quarts d'heure, (Vives protestations 
à l'ertrème gauche et à gauche.) 

M. Marce] Naegelen. Vous n'avez pas encore assez ln i- 
gnonne ? 

M. Jean Crouzier, Vous n'avez Jamais Maquignonne, 

Mes chers collègues, on n'a jamais refusé à un groupe u . 


pension de séance. 
2 


M. le président. Personne ne demande la parole 2... 

Je consulte l'Assemblée sur la demande de suspension a 
séance présentée par M. Crouzier, au nom du groupe des 1tpu- 
blicains indépendants. 


M. Jean Crouzier. Nous demandons le scrutin. 
M. René Malbrant. Nous demandons le scrutin. 


M, le président. Je suis saisi de demandes de scrubn. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des voles.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutins 


Nombre, des Volants... ...sss..sssssssssses 620 
Majorité absolue. .........ssesenssssse.. JU 


Pour l'adoption........... 370 
CONS 1.15. nodossctre 


L'Assemblée nationale à adopté. 





Lez 
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Qt 
_— : 

En conséquence, la séance est suspendue. Elle sera reprise à 
» ut. 

La séance, suspendue à vinql trois heures dir minute est 
+ nse Le mercredi 14 Janvier, 4 zero heure quart inle munuies.) 


est reprise. 


M. le président. La séan 


je À 
NOMINATION DU PRESIDENT DE L'ASSEMBLEE HATIGNAL 


Troisième tour de scrutin. 


m. le président. Nous allons procéder au ! {o le 
« \ pour la nomination du président de l'A nl tiatio- 
] 

: » 1? ri ] \ 
] q 1 POUF C6 LU ICUIne }U: , i iv 
I ) 1 in | »* au { \ t de 
4 t s Jéa chargés de procéd fl >uill 
"11 _ Le de cdot _ 
il1n. 
oced u lirage au rl.) 
tab MM. Bendielloul, Boutbien : 
labie: MM. Mouto N 
table : MM. Rabier, René Schmitt: 
> supp mits UM Jarrussoix, M 1 | X TOIBT, 
M. le président. Je vais tirer au rt la | L 


M. le président. J'invite nos collègues à demeurer à leur ban 

( veniæ déposer leur bulletin d l'u | | de 
1 

veuiiez )INMeNCeI] l'appel nomi 

pel a lieu. — Le scrulin est ouvert à zéro heu juarante- 


{ ] nant iles ) 
M. le président. L'appel nominal est terminé, 
va être procédé au réappel, 
réappel a lieu.) 


: 


M. le président, Le réappe: est terminé. 
nne ne demande plus à voter ? 


scrutin est clos u une heure quaranle-cinq mnules.) 


M, le président, J'invite MM. les serutateurs qui ont été dési- 
£gaes avant l'ouverture du serutin à se retirer dans la salle de 
poinlage pour procéder au dépouilemeut des builelins qui vont 
à etre P irtés, 


Le résultat du serutin sera proclamé ultérieurement 

La séance est suspendue pendant l'opération du dépoui:le- 
luent du scrutin. 

La séance, susnendue à une heures quarante-cinqg minules, 
{ eprise à deux heures et demie.) 
M, le président. La ééance est reprise. 
Voiei le résultat du dépouillement du troisième tour de scru- 


Un pour la nomination du président de l'Assemblée nationale: 


Nombre des votants .....,....... bises . 416 
Bulletins bancs où nuls RTS Se 5 
Suffrages exprimés....... breorse. 408 


0 1! obtenu : 


MM. Herriot sur ét db vu désivios 22) STONE. 
RE ét: cute sc 0 RES, ei CSS — 
Cl lai ctliiuterc tés citée : 5 58 _— 


M. Herriot ayant oblenn la majorité des suffrages, je le 
proclame président de l’Assemblée nationale, (Fi/s applaudisse- 
ments à gauche, sur divers bancs au centre, sur de nombreux 
mincs à droile et Sur plusieurs bancs à l'extrême droite. — 
our ces bancs les députés se lèvent.) 
tumformément au règlement et à l’ordre du jour, j'appelle 
Baiintenant M. Edouard Herriot à prendre place au fauteuil 
hitsidentiel. 


M. Edouard Herrivot resnplace M. Marcel Cachin au fauteuil 
brésuentiel.) 








PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


ENT 
ALLOCUTION DE M, LE PRESIDENT 


M. le président. Mi » hic is Cv Il Ale ju Ï (OUI Et DT { int 1 


E | V'UX lui off | \ Ialrit l er 
d )L1d è qui # { JU \ l { t n 
dcha 
| all } 1 ner | | i il Le 
(l { ) la } i { JA 
1 0! i l \i t À i t ut 
fi L! 1 
SUuI l H il [1 s da i | 11X, 
\ Stumide b i 10 { 4 LUE | i 
| hiferent \ t 
à gaucl \ 
} ( ( ux 4 \ ) 
ei il'h [ | 
l “il oup l | | RE 
to s la F1 l l i ue, 
( jui i] intentio | ler <6 ives \r i ; 
41 qauche sur d | 
Ma reconna est à la 
(k ile jlit } { s A ( 
Vous 1! L poun nplu ] | ( 
| et \ it 
Hs raUIVI pu l \f pr t 
li V à ia l { | \ Ce 
| { A7 t à 
droit 
I igril l voter le b et rex I la ( &titu al le 
i0r 1a Î Il true tratin et \ Téloi L t 
Il semble qu'un accord soit aujourd'hui réalisé € fait ir 
des I 1: que cert lent ) valent 1 jai iDal- 
tonte à regrel, pa us à | ivé | I | lé et 
i- rt e ! chonnement du rés put iëefitairé 
La mise en œuvre de nos institutions, la simpification de 
notre adiministation sont nécessaires pour que la République 
puisse à mplit son devoir social eion le vœu de tous ceux 
qui entendent lutter contre la violence par une action efticac 
au profit des travailleurs, (Applaudissements à gauche et au 
centre 
La Ie République a donné au régime sa force politique 
et qui, qu'on ie sache bien. ne saurait prétendre la menacer, 
Elle a créé les instrument le l’action: le moment est u ue 
les meitre en œuvre 


Un républicain sincère ne saurait observer sans émolion et 


sans inquiétude l'extension du chômage, Hée au ral "nent 
le la production, qui introduit la misère dans les fovers 
ouvriers, y sème Ja colère et favorise certaines propagandes. 

L'intelligence et le sens de la fraternité exigent que soit 


assuré le pouvoir d'achat des travailleurs (Applaudissements à 
gauche, au centre, à driite { te | 


et à l'extrême droul , QU 115 Sole it 
intéressés au résultat de leur effort. Des divergence de forme 


ne devraient pas empêcher une action en prolondeur 
La paix sociale n'est vraiment assurée que lorsque fo les 
citovens d'un pays y sont ‘nléressés, Exigence pius fache, 
certe à formuler qu à salisfaire, mais exige imperieuse, 
On a beaucoup parlé 1j lu logement, 1 ir trateurs 
locaux savent à quel point le problème est angoissant, à quelles 
impossibilités désespérantes ils se heurtent, Combien de 


families vi it encore dans une seule plie e! 


Un Jogement suflisant est la condition essentielle de la santé 
| | Len 1 Î 


et «4 la 1 te, Trés en! trés Lien! 
Et se ne sont pas seulement les logements qui manquent pour 
les families: ce nat aussi les écoles pour 1es enfants, 

Nous demandons au Gouvernement d'accorder à ces problèmes 
une attention privilégiée, I peut compter sur l’aide empressée 
! lité t A dér tement ) mdition que ]} 
iCs INUHiICIPAINEs et es GEPAarEements, à til l | 1 

ise les formalités souvent msupportables, par! “lieuses, 


\pplaudissements à qauche, au centre, à droile et à l'extrême 


di rit 


En ce qui concerne les conventions collectives, le sursalaire et 
la COTRpresSsSION des lé pe nses, le Gouvernement a pri »: Cnhsa- 
gements qu'il tiendra à honneur de respecter, 


Urbains et ruraux, nous applaudissons à ce qu’il nous a dit 
de sa volonté d'expansion pour l’agriculture, Une vieille expé- 
rièence m'a démontré que lout £e qui profite aux producteurs 
bénéficie aux consommateurs. 

Puis-je dire que j'ai prouvé ma conviction en créant aux frais 
d'une grande ville une école d'agriculture qui accueillerait 
yoloutiers, mes chers coiiègues, votre visite et vos conseils ? 











62 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 13 JANVIER 1953 





Recevant souvent les confidences de mes collègues, les maires 
irait je ine petimeéls d'attirer l'attention sur l'insuffi- 


le } ippiovisiOoN ment en eau, ce Sang du pavsage, les 
Couuies rurales, ce qui est à mmons avis une des causes essen- 
| dune déserUon qu'il faut arrèter à tout prix pour ne 
| iccentuer un grave déséquilibre dans la structure 


( le Ja France, \pplaudissements à gauche, au 
contre el à droul« 

Les mesures qui mposen! seront, dit-on, impopulaires. 

Je n'en sue pas p had 
Ce pave, certes, n'est pas facile à diriger par suite de son 
ul tu ue, 1 veut, ce pm rlant, être gouverné dans le sens 
de Ta République, I respe plus ceux qui le soignent que 
I qui le flattent, NH éait combien de dangers le menacent 
! re à l'extéricar comme à l'intérieur, H a souffert, dans 
\e le le la dureté avec laquelle il a été traité devant 
etturnes = 1 internationales, Avant fait de son mieux 


pour introduire, eur les terres où son action s'exerce, 18 pro- 
gere souffre de voir ses propres bienfaits, comme l'instruc- 
l nm { [ les contre AU, 

L'e'estime calomimié lorsqu'il s'impose de si douloureux saeri- 
fices pour oblen 


r, à des Etats associés l'indépendance qu'il 

leur à promise, Aussi, accueille-t-il avec gratitude les protes- 
talio! l'attichement que lui adressent certains de «es fils 
d'outre-mer, Hs ont compris que nous entendons pratiquer une 
politique, non de prestige, mais de coilaboration, (Apmaudis- 
cments sur divers bancs à qauche, au centre et à droite.) 

La France, malgré toutes ses épreuves, doit poursuivre sa 
\ 1 humaine E:e iravaille présentement à organiser 
L Furoin 

Les Liques que no ivons nous-même formulées n'ont 
iuecun caractere négatf, Noms souhaitons ardemment une récon- 
cilation avec une Allemagne qui n'est encore qu'à la croisée 
di chemin 


Vous n'oublions pas que certains peuples, aujourd'hu! séna- 


} | ous par la distance et par leur régime, ont été nagucre 
lors alles dans la P us dure des guerres, Nous demeu- 
rons sincèrement reconnalssants au grand pays qui nous a 


soutenus de eon aide et qui a si largement contribué À nous 
sauver. On pare souvent de l'exigence des Américains. Leurs 
premiers occupants sont ceux qui sont ensevelis dans le sol 
de France, pour lequel ils ont donné leur jeune vie. (Fifs 
applaudissements à q'iu he, an centre à drou-:, el à l'extrême 
droite 

Nous ne concevons pas une protection efficace de la paix 
sans la collaboration, qui à été une ;ot constante de notre poli- 
tique, avee nos amis britanniques, défenseurs comme nous du 
droit de la personne humaine et de la liberté. (Nouveaux 
applaudissements Sur les mêmes banes. 


Ce que nous avons nous-méême discuté, ce n'est pas une 
tendance, c'est un texte, Il est de si grave consequence, dl 


engage Si profondément le destin de notre patrie que nous vou- 
drions le Voir étudier par cette Assemblée article par article, 
mot par mot, car dans nos fréquentes conversations sur un si 
lragique sujet, nous nous sommes souvent aperçus que ce 
document était ignore ou travesti 

Sen'e uae libre information, une libre étude, pourront per- 
mettre un hbre et loyal jugement. 

\insi, mes chers collègues, les tâches les plus complexes et 
les plus variées nous attendent. Puisse l'amour de la France et 
de la République dominer nos efforts et les éclairer ! 

Comme l'a dit un de nos collègues dans cette enceinte, notre 
pavs a besoin de tous ses enfants, 1 leur recommande le travail 
et l'union, 

Voici que j'invoque, à mon tour, après un illustre exempie, 
l'enseignement de La Fontaine. Le diplomate malicieux et bien- 
veillant qui nous l'a rappelé à eu raison, Depuis le temps du 
Bonhomme, les lois de la conservation des Etats n'ont pas 
cha lire 

Nous ne l'oublierons pas. Enfants d'une mère bien-aimée, 
nous saurons répondre à l'appel angoissé de la patrie. (Anplau- 
dissements à gauche, au centre, à droite et à l'extrème droile.) 


sn 0 
ORDRE DU JOUR 


M, le ésident, L'\ssemblée voudWa sans doute renvoyer à 
cet apré@-midi Ja nomination des six vice-présidents, des qua- 
lorze secrélaires et des trois questeurs ? (Assentiment. 

Pour permettre à l'Assemblce de procéder à ces nominations 
à dix-sept heures, j'invilée MM. les présidents des groupes 
constitués conformément à l’article 12 du règlement, ou ceux 
de leurs collègues qu'ils ont personnellement désignés pour les 
suppléer, à se réunir à quatorze heures trente dans mon cabinet 
en vue d'établir la liste des candidats. aux fonctions de vice- 
présidents, de secrétaires et de questeurs 





Je rappelle que la réunion des bureaux des groupes pour la 
répartition des sièges des commissions aura lieu au 4° bureau 
c2 matin à dix heures, S 

Cet après-midi, à dix-sept heures, séance publique : 

Nomination des six vice-présidents, des quatorze secrétaires 
et des trois questeurs de l'Assemblée nationale ; 

Installation du bureau définitif. 

La séance est levée, 

(La séance est levée, le mercredi 14 janvier? à deur heurcg 
cinquante minules.) 

Le Che[ du service de la Sténayrayhie 
de l'Assemblée nationale, 
J'AtL Laissy, 
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Bureau d'âge de la séance du mardi 13 janvier 1953. 





Président: M. Marcel Cachin. 
Secrétaires: MM. Dicko Hamadoun, Maurice Faure, 





Levanuet, Pronteau, Raingcard. ‘ 
+ © + 
Nomination du président de l’Assemblée nationale. 
Pans sa séance du mardi 13 pe 1953, l'Assemblée > 
nale a nommé M, Herriot, président. 
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Listes électorales des membres des groupes po'itiques, remises 
au président de l'Assemblée nationale, le 13 jerzvier 1953, 
en exécution de l'article 16 du règlement, 





GROUPE SOCIALISTE 
(104 membres.) 


MM. Arbeltier, Arnal, Auban (Achille), Audeguil, Baurcn:, 
Béchard (Paul), Bêche (Emile), Benbahmed (Mostefa), Berlhet, 
Binot, Bouhey (Jean), Boutbien, Briflod, Capdeville, Cartier 
(Marcel), Charlot, Coftfin, Conte, Coutant (Robert), Dagain, 
Darou, David (Marcel), Defferre, Mme Degrond, MM. Deixonne, 
Dejean, Depreux (Edouard). Desson, Picko (Hammadoun), Dou- 
trellot, Draveny, Dubois, Durroux, Evrgrd, Faraud, Florand, 
Gazier, Gernez, Gouin (Félix), Gourdon, Gozard (Gilles), Guille, 
Guislain, Guilton (Jean), Henneguelle, Jaquet (Gérard), Jean 
(Léon), Lacoste, Mme Laissac, MM. Lamarque-Cando, Lapie 
(Pierre-Olivier), Le Bail, Le Coutaller, Leenhardt (Francis), 
Lejeune (Max), Mme Lempereur, MM. Le Senéchal, Le Troquer 
(André), Levindrev, Liurette, Loustau, Lussy (Charles), Mabrut, 
Maurellet, Mayer (Daniel), Mazier, Mazuez (Pierre-Fernani), 
Métaver, Meunier (Jean), Minjoz, Moch (Jules). Mollet (Guv), 
Montalat, Montel (Eugène), Naegelen (Marcel), Nenon, Niie, 
Notebart, Pineau, Pradeau, Prigent (Tanguv), Provo, Quén:ird, 
Rabier, Rech, Regaudie, Rey, Rincent, Savarv, Schmitt (Rene), 
Ségelle, Sibué, Silvandre, Sion, Sissoko (Fily-Dabo), Thom:3 
{Alexand'e), Thomas (Eugène), Titeux, Valentino, Vals (Frain- 
cis), Verdier, Véry (Emmanuel), Wagner, Yacine (Diallo). 


Apparenté aux termes de l'article 16 du règlement. 
(1 membre.) 
M. Brahimi (Ali). 
Le président, 
CHARLES LUSS) 





GROUPE COMMUNISTE 
(96 membres.) 


MM. Ballanger (Robert), Barthélemy, Bartoloni, Benoist (Char 
les), Benoit (Alcide), Besset, Billat, Billoux, Bissol, Bonte (Flo- 
rimond), Boutavant, Brauit, Cachin (Marcel), Cagne, Cam] hin, 
Casanova, Castera, Cermolacce, Cézaire, Chausson, Cherrier, 
Cogniot, Costes (Alfred), Cristofol, Dassonville, Demusci<, Denis 
(Alphonse), Duclos ‘Jacques), Dufour, Dapuy (Marc), Mmes Duver- 
nois, Estachy, MM. Estradere, Fajon, Fayet, Fourvel, Mmes Fran- 
cois, Gabriel-Pén, Galicier, MM. Gautier, Giovomr, tirard, C0S- 
nat, Goudoux, Mme Grappe, MM. Gravoille, Grenier (Fert ar); 
Mme Guérin (Rose), MM. Guiguen, Guyot (Raymond', Joinville 
(Alfred-Malleret), Kriegel-Va'rimont, Lambert (Lucien), LamPs, 
Lecœur, Lenormand {Antdhé), Linet, Manceau (Robert), Mancey 
(André), Martel (Henri), Mlle Marzin, MM. Maton, Mercier (André); 
Midol, Mora, Mouton, Muller, Musimeaux, Noël (Marcel)j, Pati- 
paud, Paul (Gabriel), Pierrard, Mme Prin, MM. Pronteau, Prot, 
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Me Rabaté, M. Renard (Adrien), Mme Roca, MM. Fochet (Wal- 
de k), Rosenblatt, Roucaute (Gabriel), Sauer, Signor, Mme Spar- 
tisse, MM. Thorez (Maurice), Tillon (Char es), lourné, lourtaud, 
Tricard, Thamier, Mme Vaillant-Couturier, MM. Védrne:, Verges, 
Mme Vermeersch, MM. Villon (Pierre), Zunino. 
Le président du groupe, 

JACQUES LLCLOS, 


—————— 


GROUPE DU MOUVEMENT RÉPUBLICAIN POPULAIRE 
(84 membres. 


MM. Abelin, Aubin (Jean), Bacon, Bapst, Barangé (Charles), 
Barrot, Ben Aly Cherif, Bichet (Robert), Bidault (Georges), 
Bouret (Henri), Bouxom, Burlot, Buron, Cartier (Uilbert X 
Catoire, Catrice, Cayeux (Jean), Charpentier, de Chevigné, Colin 
(André), Coste-Floret (Alfred), Coste-Floret (Paul), Coudr:y, 
Couston (Paul), Defos du Rau, Delmotte, Denis (André), Devemy, 
Mile bienesch, MM. Dorey, Dumas (Joseph), Dupraz (Joannès), 
huquesne, Elain, Fonlupt-Esperaber, Fouyet, Gabelle, Gau, Gos- 

Grimaud (Henri), Halbout, Hulin, Hutin-Desgrées, Ihuel, 
Juslae, Klock, Lacaze (Henri), Lecaauet, Lecourt, Mme Lefebvre 

Francine). MM. Le Sciellour, Letourneäu, Louvel, Lucas, Martel 
(Louis), Meck, Mehaignerie, de Menthon, Mercier {André-Fran- 
co Michaud louis), Moisan, Monteil (André), Mouchet, 
Penov, Pflimlin, Mme Poinso-Chapuis, MM. Raymond-Laurent, 
ille-Soult, Sauvajon, Schaff, Schmitt (Albert), Schneiter, 
& in (Robert), Schumann (Maurice), Siefridt, Simonnet, 
Solinhac, Taillade, Teitgen (Pierre-Henri), Thibault, de Tinguy, 
\ Villard, Wasmer. 


nt pt 


ipparentés aux termes de l’article 16 du règlement. 
(4 membres.) 
MM. Ait Ali (Ahmed), Pilliemaz, Ranaivo, Sanogo Sekou. 


Le président du groupe, 
LECOURT, 





GROUPE DU RASSEMBLEMENT DU PEUPLE FRANÇAIS 
(84 membres.) 


MM. Barrès, Bayrou, Béchir Sow, de Bénouville, Bernard, 
higuon, Bourgeois, Bouvier O’Cottereau, RBricout, Briot, Brusset 
(Max), Caillet (Francis), Carlini, Catroux, Chaban-Delmas, Char- 
ret, Chatenay, Chupin, Clostermann, Commentry, Corniglion- 
Molinier, Damette, Dassault (Marcel), Deliaune, Desgranges, 
biethelm, Dronne, Durbet, Ferri (Pierre), Flandin (Jean-Michel), 
Fouchet, Fouques-Duparc, Frugier, Furaud, Gaillemin (Geor- 
ges), Garnier, Gaubert, de Gaulle (Pierre), Gaumont, Gilliot, 
Golvan, de Gracia, Grousseaud, Guthmuller, Haumesser, Hettier 
de Boislambert, Huel, Jacquet (Marc), Kaufflmann, Kœnig 
(Pierre), Krieger (Alfred), Lebon, Lefranc, Lemaire, Mme de 
Lipkowski, MM. Liquard, Magendie, Malbrant, Maurice-Boka- 
nowski, Moatti, Molinatti, de Monsabert, Nisse, Nocher, Noël 
(Léon), Palewski (Gaston), Palewski (Jean-Paul), Pevytel, Pin- 
vidie, Prache, Prelot, Quinson, Ritzenthaler, Schmittlein, Sera- 
fini, Sevnat, Sidi El Mokhtar Ndiaye, Sou,; Soustelle, Tirolien, 
Triboulet, Ulver, Vendroux (Jacques), Wolf. 


Le yrésident du groupe, 
DIETHELM. 


GROUPE RÉPUBLICAIN RADICAL ET RADICAL-SOCIALISTE 
(67 membres.) 


MM. André (Adrien), Aubry (Paul), Badie, Baylet, Bégouin, 
Béné (Maurice), Billères, Bourdelles, Bourgès-Maunoury, Cail- 
lavet, Caliot (Olivier), Cassagne, Cavelier, Chabenat, a 
Coudert, Daladier (Edouard), David (Jean-Paul), Degoutte, De 
bos (Yvon), Delcos, Devinat, Dezarnaulds, Ducos, Fabre, Fag- 
gianelli, Faure (Edgar), Faure (Maurice), de Félice, Gaborit, 
Gaillard, Galy-Gasparrou, Garavel, Gardey (Abel), Genton, Her- 
riot (Edouard\, Hugues (Emile), Hugues (Joseph-André), Jules- 
Julien, Lafay (Bernard), Laforest, Laplace, Mailhe, Marie (André), 
Martinaud-Déplat, Masson (Jean), Massot (Marcel), Mayer (René), 
Mendès-France, Morève, Morice, de Moro Giaflerri, Nigay, Perrin, 
Harty de Pierrebourg, Queuille (Henri), Ramonet, Saïah 
(Menouar), Saint-Cyr, Savale, Smaïl, Souquès, Tony Révillon, 
Turines, Valabrègue, Verneuil, Viollette (Maurice). 


, 


Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement. 
(8 membres.) 
MM. Ben Gana (Mohamed), Forcinal, Hakiki Djila'i, de Léotard, 
Médecin, Mekki, de Montjou, Ou Rabah (Abdelmadjid). 
Le président du groupe, 
YVON DELBOS, 








GRUUPE DES RÉPUBLICAINS INDIPENPANTS 


(17 metubres 
MM. André {Pierre}, Arthonioz, Barbier, Bardoux (Ju 
Baudrv d'Asson (de), Beaumont (de), Becquet, Bettencourt 
cary-Monsservin, Chamant, Chasteliain, Chrisliaens, Cour 
Pierre), Crouzier, Deboudt (Lu:ien), Delbez, Detœuf, Fourcu 
Jacques), Frédet (Maurice), Garet (Pierre), Gavini, Grimaud 


Maurice), Guérard, Guichard, Jacquet (Michel), Jacquinot, 
Jarrosson, Jean-Moreau, Joubest, Kir, La Chambre (Guv), 
Lacombe, Lalle, Laniel Joseph, Le Cozannet, Montel (Pierre), 
Moustier du : Moynet, Naroun \inar), Pantalor F l'eltre Pit , 
Quilici, Reynaud (Paul), Saillard du Rivault, Temple, Vigier, 

Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement. 
S membres.) 
MM. Apithv, Aumeran, Blachette, Chevallier (Ja qu Colia 


(Yves), Denais (Joseph), Estébe, Paternot. 


Le président du gro 
CUASTELLAIX, 


GROUPE INDÉPENDANT PAYSAN 


(if membres.) 


MM. Antier, Ben Tounès, Bruvneel, Delachenal, Dechors 
Dixmier, Dommergue, Guitton (Antoine), Laborde, Laurens 
(Camille), Laurens (Robert), Lefèvre, Le Rov Ladurie, Levacher, 
Liautey, Loustaunau-Lacau, Marcellin, Mazél, Monin, de Mont- 
golfier, Montillot, Mutter, de Ia N 6, Olmi, Oopa Pouvanaa 
Paquet, Petit (Guy), Plantevin, Pluchet. Pupat, Raffarin, Rata 
rony, Ribeyre, Rolland, Rousselot, de Saivre, Sourbet 
Iracol, Vassor, de Villeneuve. 


, Toublane, 
Apparentés aux termes de l'article 16 cu règlement. 
(6 membres.) 
MM. Bessac, PBoganda, Isorni, Manceau (Bernard), Péhellier 
(Jean), Valle (Jules), 
Le srcrélaire général, 
JEAN RAFFARIN, 


GROUPE INDÉPENDANT D'ACTION RÉPUBLICAINE ET SOCIALE 


(30 membres.) 

MM. Bardon, Parrachin, Bergasse, Billotte, Boisdé, Cochurt, 
Coirre, Couinaud, Coulon, Febvay, Frédéric-Dupont, Georges 
(Maurice), Godin, Halleguen, Hénault, July, Kuehn (René), 
Legendre, Mallez, Mignot, Mondon, Patria, Pelleray, Priou, Puy, 
Raingeard, Renaud, Samson, Sesmaisons (de), Thiriet, : 


Apparentés aux termes de l'article 16 du régiement. 
(2 membres.) 
MM. Bendjelloul, Rousseau. 


Le président du groupe, 
BAKRACHIN, 


GROUPE DE L'UNION DÉMOCRATIQUE ET SOCIALISTE DE LA RÉSISTANCR 
(16 membres.) 

MM. Babet (Raphaël), Barbier, Bonnefous (Edouard), Cadi 

(Abd-el-Kader), Condat-Mahaman, Duveau, Lanet (Joseph- 

Pierre), Legaret, Mitterrand, Petit (Eugène Claudius-), Pleven 


ent: £ Raveloson, Saïd Mohamed Cheickh, Secretain, Tre- 
mouilhe, Velonjara, 


Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement. 
(7 membres.) 
MM. Benard (François), Goubert, Houphouet-Buigny, Mama- 
dou-Konaté, Labrousse, Ould Cadi, Félix-Tchicaya. 


Le président du groupe, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
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GROUPE DM INDEPENDANTS D OUTRE-MER 


13 merhhres 


MM. Aubam A1] lat, Conombe, Grunitky, Gueye (Abbas), 
{ 1 (h Lenormand (Maurice), Maga (Hubert), Mamba- 
s \ k Oued ) (Mamadou), Senghor, Zodi Ikhia. 
\pparente iu titre de l'article 16 du règlement. 
, ibr ) 
MM. Vallon (Loui li e (Marct 
La pri ident du groupe, 
1 : >ENGHONR, 
{ " F AIX { ù ES 
i membre 
A ri a term de l'artiule 16 
LA { 4 
LAN ( l im. ] Cot, M er | re), d'Astier de 
] \ 
1 ‘ t du q ip 
D A1 | LA VIGERIE 





sde La: 


QUESTIONS 


REM A LA PRES! L'ASSFMBLEE NATIONALE 
] 1 JANVIER 4 
(Ap} n « i el 93 du règlement.) 
« À i ee 
« | J Cl T8 
e l à l'égard de tuers 
\ / t 7 4 s à la suila du 
d t cel publication, 
{ ni lem tu Cl publi es. 
éclarer par écrit que 
I à ! erceplionnet, 
( bler le éle 
r ré] ’ ce delai su] ent e ne peut excéder 
FT . 
[en] ESTION ORALI 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 








6161 13 j r ! M. Catrice demande À M. le min'stre 
des travaux publics, des transports et du tourisme les 1! ns pour 
( rh d | rd de 
| est it. IL précise que cette route 
l | 1 ( 3 de t ice, étan la vo 
l | | l dt TU 

t } la ju [ l 
‘ 4 { de ni fe ter 
nar rl d L( J «il les 

{ { de 1! } { t rt 

—+ © &— 
QUESTIONS ÉCRITES 
PRESIDENCE DU CONSEIL 

6162. — 13 janv'er 1953 M. Legaret expose à M. le président du 
conseil que le jour Aur Ecoutes de la dernière sernaine de décermm- 
| 1932 à fait paraitre un écho intitulé « les millions éparpilés », 
un | it pré! lait ane } instituts 1 offices nationaux s'occu- 
« lues, 66 de ces instituts dépendant de 
| n Ô! \ savoir: pi lence du conseil, 1: affaires 
a es, N: rrcu.ture, 6; défense nationale, 8; enseignement 
l ue, 3: finances, 4; France d'outre-mer, 4: industrie et com- 
n »: intérieur, 8; postes, télégraphes et téléphones, 3; 
M U, 1 té publique, 2: travail, 3: travaux publics, 3. Les sept 
i eux d'entreprises nationalisées. 11 demande si les allé- 


le ce trurnal sont fondées et au cas où elles le seraient, 


k pou être envisagé de réduire le nombre de ces orga- 
] ( et de les regrouper afin d'éviter une dispersion des eflorts 
v! licinble à la fois à la gestion des di rs publics et à l’effi- 
ca é même des instilutio en cause 





(Fonction publique.) 


6163. — 13 janvier 19%. — M. Malbout dernande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonciion publique) à partir de 
quelle date aurait pu bénéficier de la loi n° 48-1450 du 2 septembre 
{9% un ancien fonctionnaire civil titulaire de 1Etat (métropcle 
autres départements que ceux d’Alsace-Lorraine) qui aurait c8 
] 1 


des cadres quelques mois après la p mmulgation de ce texte 


il : , 
s'il était, lors de celle-ci, en congé ou en dispormit 6 pour cause 
‘ té, non due à une blessure ou maladie contractée en l'exer- 
{ « s foncluons 





AFFAIRES ECONOMIQUES 


6164. 12 janvier 1952. — Mme Francine Lefebvre demande à M. le 
ministre des affaires économiques: 1° par exercice, les budget: de 
recettes vente et de dépenses du comité professionnel de l’industrie 
des pâtes alimentaires depuis sa création et, éventuellement, le 
montant des excédents de receltes et d'en faire la destination; 2 je 
montant, par exercice, des différentes campagnes publicitaires, 





AGRICULTURE 





6165. — 1% janvier 1953. — M. Delachenal demande à M. le ministre 
de l’agriculture si un fils de famille qui travaille à l'exploitation de 
son e peut é!re considéré comme salarié et bénéficier, à ce litre, 
de l'allocalion d a e unique, bien quil ait joué, de son pere, 
un terrain de 88 ares, dont l& revenu cadastral est de 53 francs. 

6166. 13 janvier 1953. — M. Gosnat exp à M. le ministre de 
l'agriculture que des travaux d'électrificalion rurale avaient éié 
el pris, après plusieurs années de promesses, le 29 août 19%52, au 

uneau À Arnandeaux, commune de Chamouilac, par Montendre 

irente-Maritime), mais que Ces travaux ont été inlerrompus à 
bout de queïques jours alors qu'ils tou nt à leur terme. Il lui 
dumande les dispositions qu'il comple prendre pour permettre leur 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


6167. — 1? janvier 1932, — M, Devemy expose à M. le ministre des 
anciens Combattants et viclimes de la guerre quaux lermes de 
ce 46 du décret n° 1297 du 10 juiliet 1947 « lorsqu'un invalide 


guerre, titulaire d'un empioi réservé ou non réservé de l'Etat 
par te d'aggravation de son état physique, devenu inaple à 


aploi qu'il occupe, il peut solliciter un emploi réservé ou non 
Cservé dépendant spéciaement de l'administration qui l'occupe. 
i le doit, a peine de forclusion, être produite dans le déiai 
de deux mois à compter du jour où la décision d'inaplitude a été 


nolifiéée à Al'invalide de guerre par son administration ». Il lui 






mande : si la décision ministérielle est obligatoire lorsque 1e 
‘nt est dernandé dans ia même administration; ?e si l’ad- 
tration intéressée peut refuser ta décision ministérielle d’inap- 


le quand celte inaptilude a été constatée, puis confirmée par 
les méderins experts du département; ce qui conduirait à mettre 
bitrairement obstacle à l'application de la législation sur les 
eunplois réservés et à ôter toute garantie aux invalides de guerre: 
Jo si un texte, et lequel, à prévu que des fonclions sédentaires 


confiées à un fonctionnaire d'un cadre actif sont assimilées à un 
1 0 . 


ein i le, 4° dans @e cas, s'il est exact que cette assimi. 
lation ne joucrait que pour l'aptitude physique et non pour la limite 
d'âge, »° si elle ne constitue pas, pour les administrations publiques, 
ul moyen d'interdire aux fonctionnaires invalides de guerre, 

il à leur emploi, les mutations de cadres créées pout 


: du 30 janvier 1923, modifiée le 21 juillet 1928, 


6168. — 13% janvier 195%. — M, Jacques Vendroux expose à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre qu'un 
monument élevé à l'issue de ‘a première guerre mondiale à ja 
mémoire des morts des 7e et 44e B. C. P. et du 52 R. L. sur le terri- 
toire de la commune de Maucourt (Somme), à été, le 9 septembre 
192, à l'insu des anciens combattants, de la municipalité et de la 
population, démantelé par le propriétaire du terrain et remplacé par 
une petite stèle en ciment, d’une valeur historique et symbolique 
très Imparfaite. Depuis lors, en dépit des nombreuses démarches 
entreprises auprès des autorités locales et régionales par les anciens 
combattants de Maucourt, en vue d'obtenir la restauration du monu- 
ment prinilif, aucun résullat positif n'a été enregistré. JI lui 
demande s'il a été saisi de ce problème, et s’il comple, en tout état 
de cause, le cas échéant, prescrire une enquêle en vué de réserver 
une suite favorable aux légitimes vrotestations qui se sont éicvées. 





BEAUX-ARTS 


6169. — 13 jonvier 1953. — Mile Marzin demarre à M .le secrétaire 
d'Etat aux beaux-arts de lui préciser, pour chacune des années 
1950, 1951 et 1952, le montant de Faïde accordée par l'Etat à chacun 
des salons d'exposilion d'arts plastiques qui se sont tenus au cours 
desdites années. 
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BUDGET 


6170. — 12 janvier 1953. — M. Frédéric-Dupont c\pose à M. le minis- 
we du budget je cas suivant: une Ssotiélé était propriétaire d'un 
euble où elle exp'oilait un fonds de commerce, cet immeuble 
détruit pendant la guerre et elle ne l'a pas 


a ét complètement 


, struit. Le ministre de la reconstruction a procuré à la socié 
à titre provisoire, deux emplacements où Ia société exploite le tunds 
, -ommerce., HN lui demande sit est normal que l'administrati 


mis à la place d'un seul immeuble 


€ ° 
r lame deux pale ntes au lieu d'une pour denx empla ements pro 
\ qui ont été 


6171. — 12 janvier 195%. — M. Antoine Guitton e\p<e à M. le minis- 
tre du 1 budget que deux époux ont, en 1915, fait donation entre x 
à ille unique de la tout» propriété de tous les immeubles leurs 
a e ant en cominun; que dans l'act de donation de ces 1mmeu- 
| es donateurs ont imposé à la donaluire l'obligation de leur 
sel . pe dant leur vie et celle du survivant d'eux, une rente via- 
P \ réduclible au décès Au premier mourant et, au contraire, 
ble en totalité sur In tôle de l'époux survivant; que, pour 
le ca | des droits de donaticn, le capilai de cette rente n'était pas 
n N que la valeur totale des biens donnés à done supporté 
4 +. Le premier des époux donateurs est décédé antérieurement 
tobre 1951, époque à laquelle est entré en vigueur je nouveau 
I ui concernant les surcessions en ligne directe, L'adiminis- 
{ « l'enregistrement prétend pouvoir exiger le payement par 
l seu'e héritière du défunt (donalaire audit acte, avant 
: rs de l'enregistrement de cet acte, les droits sur Ja valeur 
\ ens en avant ‘ait l’objet) des droit de mutation par 
{ moilié revenant à la suecession de l'époux donateur 
( 1 récompense que l'époux survivant doit à la commu- 
' in de l'avantage qui lui est procuré par la réversion à 
& la totalité de Ja rente virgère stipulée dans l'acte de 
; I Qui demande si celle prétention — contraire à l'équité, 
iurait pour effet de faire supporter sur la mème soinme 
h proportionnels — est fondée 





6172 1% janvier 1953. — M. Meck demande à M. le minisire du 
budget -;, en presence des dispos'uons de Lartic'e 3 ) de l'or \- 
1 » 45-2154 du 19 octobre 1955, une gardien e d'enfants 

il adin.e a la securile s ia a jeul cire a-tre 

e chiffre d'affaires sur ses recelles brutes pour prestat $ 
| vices: 0 \ êlre laxée, Sans exercer aucune autre profession, 
é uit sur les bic; ou si les administralions, collectivités et 
| s lui confiant, dans les conditions de l'arlic'e susvisé, leurs 
l * doivent pas, plutôt, acquiliér, sur les indemniés qu'ils 
h l'impôt cédulaire de 5 p 100 sur es traitements el salaires. 





6173. 13 janvier 1953. — 
du budget qu: le décret ne 52 


M. de Tinguy expose à M. le ministre 
SU: du 2% juin 1992 {article 3 Journal 


(2 ! du 11 juillet 1952) pris en ge calion de l'article 49, troisième 
{ 1, de la loi de finanres du 1% avril 4%32, à permis à cerlaines 
s és, notarmment aux sociétés snenymes, de distribuer tont ou 


le leur portefeuille de va'eur< mobilières existant au ‘A déceim- 
| (951, sans autre perceplion qu'une laxe de 5 p. 100 sur la vaeur 
€ es répartis. La distribution peut porter non seulement sur les 


vaeurs mobilières proprement dites, ma's encore sur les droits et 
dlernents se rapportant à ces # leurs. La lisle de ces éléments a ét 
donnée par un arrèlé du secretaire d'Elat au budget du 0 juil'et 
11,2 (Journal officiel du 1er août 1932, annexe) qui cile noiamment 
Jirini eux: « Les litres sou<crits en espèces par les sociétés proprif- 
Lures des vaeurs mobilières an ur ee) à la distribution de 
4 ci et postérieurement au 31 décembre 1951, en vertu des 


{ s de souscriplion qui en ont élé détachés », Toulelois, dans ce 
Ê *s sommes consacrées à la souscripl'on des titres devront être 
Œel irsies à la soc été par les actionnaires des litres répartis, 
1 signale le cas d'une soc'élé anonyme qui env'sage de distribuer 
s ac'ionnaires, conformément au décret du 930 juin ff cer- 
s aclions qu'elle possède dans son porleleuille, Ces actons, 
‘nant d’une émission en numéraire, ont éié souscriles par elle 
L décembre 1951, mais le versement du montant de la souscrip- 
n'a élé effectué, par chèque, que le 7 janvier 1932 el l'assembh'ée 
£g'uerale extraordinaire de la sociélé émettrire constatant la réalisa. 
lon d'finilive de l'augmentation de capilal s’est tenue le 21 janvier 
1 HW lui demande si celle soc élé doit con<idfrer qu'elle éiait 
} iélaire des actions en queslion au 31 cécembre 1954 ou, au 
€ 
l 
à 





Cl mé 


aire, -si ele doit considérer que des aclions ont 6!é sonscrtes 

reurement au 31 décembre 1954 et réc'amer en constquenre 

es aclionnaires le montant des sommes consacrées par cile à la 
s'uscrpion de ces actions. 





CI74, — 13% janvier 1953. M. Vendroux, <e référant à la réponse 
Gronce le 2 décembre 1452 à sa question écrite n° 469%, demande à 
M. le ministre du budget ce qu'il faut entendre par les termes 


uuon de Fadministration » et si, notamment, l'inseription prise 
} in inspecteur de l'enregistren eut sur le sommier des découve ris, 
Cu ilne une action susceplibe de priver le contribuah'e, qui 
1 bénéfice des dispos.tions de Ja :oi 


\ es! pas encore iniorimé, du 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 
6175. — 1% ‘anvier 1935. — M. Christiaens expose à M. le ministre 
ds la defense nationa'e et ces forces armées qu'aux lermes de l'ar- 
1 1! du décret du 29 juillet 4239 relalit à la famail'e et à ta natalité 
diiçaise au cas de divorce, d'instance en divorce, de sCparalion 
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6176. 13 [ M. Deixenne den 


: °e agree ve 
de la es ense nationale et ces forces armées 


ALL lo vre 

4 li | t » ce ii l | e l ve 1 1 Ju 
{ ( \ e S re IL ! pu Ù ! [ [l t 
L 1 £ ll ] I 
LIRE | | PA ' { S r 
6171. 1° r 19 M. Deixonne demi EE À le minis're 


ce 4 défense ‘nationale et des forces armées hour 





Î 1 devoir 

lo.ur jJueë ia justice mn Lire il VU échapper à sa ide 1 lea 
“ti rs | his € 12 l Hit -e en be | Fées 
{ | à 1 1 t Î at t ] à 

6178. 15 | M. Deixonne de:ninde à M, le ministre 
de la detense nationale et des fc: ces armecs il e ( ju ua 
officier jereur üe ju e im ire « Vice en Did \ fl 
ètre ra , après quelqu mois, à la | de nmeghger Eruvt 

cen » offi "1 [R re & 1! 1\t 1 CL l jo vir ent 
Lx rene -0)1t t el 1bstra on f Î IE 1 } jut ( 
Ji ire, quelle Somme aura coûté à l'Elat, « ide s « 15 
uc qu } , Celle double désisnal on. 





6179 13 janvier 19,2 M. André Montzil : o-e à M, le secré- 


taire d'Eiat à 'a me que l'instruction du ; janvier 1954 fixant les 
lroils aux aiverses io atons de solde, auires que les prestations 
fanmilin'es, des militaires slationnés en Fran e, en Afrique lu No L 
en Allemagne et en Autrich B. O, E, M., volume 521} dispose, 
ds son à e 1, que les services à prendre en considération 
pour les droiis à ia solde progressive des militaires répulés avoir 
Sais ait à teurs obisations légales d'activité avant le fer novembre 
1916, date d'apriication de l'article 67 de Ja loi no 46-2151 du 7 octobre 
1916, sont la toialiié des obligations imposées par la loi, sans consi 
déralion d'un acconplissement effectif de la durée desdites obli 
en -, D'apres ce texte, les jeunes 2ens non appelés sous les dra 
+ IX äpparienant aux classes 1939/3 à 19415, avant, par la suite, 
[Q adinis à servir soil dans un corps de troupe, soit dans la gen- 


darmerie on dans une formation de la garde républicaine, devraient 


hormalement, semble-t-il, étre considérés comme avant accompli 
deux ans de service lézal et recevoir, de ce fait, la solde « après 
rois uns de services », à l'issue d'une période d'une année de sr- 
vices effectifs, Or, les mnililaires des classes sidé actuel. 





lement en service dans les formalions de la garde rép hi auine de 
Paris et du département de la Seine, ne bénéficient que de la 
moilié des bonifications de services fictifs dont it s'agit pour la 
détermination de leur échelon de solde « aprè< trois ans de services » 
ei subisent ainsi un préjudice de l'ordre de 3.000 francs par mois 
pendant une durée d'un an. HN ui demande «ji les dispositions 
qui précèdent sont toujours en Vigucur et, dans l'affirmative, les 
mesures qu'il comple prendre pour en faire appliquer le béné- 
fee aux militaires appartenant aux formations de la garde répu- 


blicaine slaliounées à Paris et dans le département de la seine, 





EDUCATION NATIONALE 


6180. — 1? janvier 1453, — M, Cogniot demande à M, te ministre 
de t'éducation nationale: 1° en verlu de queiles lois el de quels 
règ'ements il finance, depuis le fer octobre 1952, l'école Qu « Quartier 
générol suprètne des puissances alliées en Europe » (S. IL A. P. E.), 
sise à Saint-Germain, dont ledit quartier général ne couvre que de 
fuib'es frais accessoires, à concurrence de 1.500.000 fran:s par an 
au total; 2e e’il est exact que l'école, payée par le budget fran- 
Cais, ne comprerd, dans les classes maternelles, que 17 enfants 
français contre 52 enfants anzio-saxons €t 5 hollandais, à srans 
Cinaves, 3 ilakiens; 5° en veriu de que:s pouvoirs ou par décisivn 
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gui 

é | | \ à aduplé, dans celte école payée par la duisant une lettre ou toute autre pièce justifiative émanant de !a 

} ( ine pédaguie purement angla<axonne en ce qui con- mairie ou des services de l'urbanisme et indiquant, lorsque ce sera 

«tri ! , de travail du jeudi et Ja liberté du samedi, possible, ‘ja date de délivrance du permis de construire ou à détaut 

\ asses à cinquante minutes, etc.; 4° quels sont précisant la date de commencement de Ja construction et de sou 

Ji i | in administration à Ja très active asso- achèrernen?, 

( l'« es qui est dirigée par un colonel armé- 

] ti l'un mel turc, peu qualifiés pour orienter 

l et français; 5° en vertu de quelles 6188 — 13 janvier 1953. — M. Dorey demande à M. le ministre des 

« £ 1 légaes on envisage d'envoyer à cette finances: 1° queis ont été, au cours des exercices 1950 et 1951. L; 

« | ue Ju, Les en'ants français du quartier avoisinant, déficits déclarés par les comptables des administrations publiqu 

1 in éta ement écolaire français à proxi- 2° quelles sommes ont été mises par les finances à la disposi! 1 

] des administrations pour ces exercices; 3° quelle est l’administr " 
où les erreurs de caisée des comptable s paraissent être les plu . 
quenies; 4° quelles sont les raisons les plus fréquemment eu; 

cist {a Mlle Marzin demande à M. le ministre en avant, d'après les renseignements fournis par les dossier 3 
de l'éducation nationale ll pre L s départements métro- agenis à qui les erreurs sont jimpulables, comme déterm 3 
d irvus d'écoles normales d'erreurs (manque du personnel, fatigue du personnel, affluence aux 

: | trices d'autre part. et de lui donner guichets, Imauvaises dispositions des guichets) 

et érvices envisagent 
alt eu | re ( es norrnales 

j E 6189. — 1% janvier 195. — M. Pierre Ferri expose à M. le ministre 
des finances le cas suivant: une société, dont la création remonte à 
Cinquante ans, applique, depuis sa création, pour fixer la valeur 

6182 , | M. Montillot deunande à M. le ministre venlaire de ses produils finis et pour ses produits en cours de 

de l'education nationale 4 aisons les décrets no 52-1242 calion, ja enême méthode d'évalualion forfaitaire de son pri 
- : 4 ph r les directeurs des revient. Cette méthode n'a jamais entrainé aucun préjudice } e 
és à un autre établis- frésor, puisque les bénélices non dégagés au cours d'une exerce 

imir itives sur lesdits produits aflec taie nt les résullats des exercices sui 

à - tres éta- Celle société a été l’objet de plusieurs vérificalions fiscales, € 

! . agents vérilicateurs ônt toujours admis, jusqu'à celte anné: 

‘ sp nn maintien de l'a} 8 i du processus d'évaluation suivi. Or, 
société vient d'4 jet d'une vérification et l'agent vérifi 
entend mettre un ter: he aux errements suivis, jusqu'ici, par ses " 

ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS dtcetstues. en Cleemet ous Pobelies DNS ES ne Lu 
ete1 . ; M. Barthélemy demande à M. le secré- import — broyenant, notamement, d'exer ices antérieurs qu'il n'a pus 
tairs d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux spofts: "9.9. 7 er por 3 lite de l'amnistie. La société va, ainsi, se trou 

2; ne 52-1213, publiés amenée à faire face à un rappel immédiat d'impôt aussi important 

(0 laux des indem qu'imprévisible sur des bénéfices qui, normalement, eussent (té 
\ ét de 1 msabilité imposées au litre des années 1952 et suivantes, Il lui demande | 
éconceniques et à certains pi rsonnels ne serait pas possible d'autoriser ladite société à procéder par palit 
des - 4 issements relevant du su cessifs, par exemple, sur les cinq exercices à venir, au passage 
instaurent pour les personnels, du mode d'évaluation traditionnel chez elle, au svslème légal. 

‘ di entres d'apprentissage, re 

1 ot € [ois au qu { dé cent h. à se is 
él ux ch des autres 6190. — 13 janvier 1959. — M. Jean Cayeux expose à M. le ministre 

» note ! Eu p- des finances qu'une société immobilière conslituée sous Ja fon 

1 dir eurs et éconosmes anonyme à été disssoute et mise en liquidation, il y a plusie 
. “ha ñ ne e0n- ant Celle société est propriétaire d'immeubles qui forment ; 
> nd Fe n + «t æ lots distincts Depuis J1 dissolution les immeubles er question Î Fi 
121% et en faisant bénétcier te N * Es " : 2 - Le 4 FE 1 

j de t 1 59.82 du 21 janvier fait l'objet d'une réévaua lon con rmément aux dispositions éga 

- nes - Il demande si, dans le cas de liquidation par apport de chaque 

: d'anmeubles à des sociétés Bu »s créées à cet effet, le rézine 

PPS | de faveur l'article 11 du décret n° 52-801 du 30 jun 
,9 cer 
6181 Î M. Henault « inde à M, le secré- 1952 en 
taire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports 
ne pe armee e 6191. — 12 janvier 195%. — Mie Marzin expose à M. le ministre des 
) , 2” : e sous CU \ finances que, depuis plus d'un an, les instituteurs assurant le 
‘ + QU PONS EP vice des classes d'application et ceux assurant l’enseignement post 
s ire agricole attendent toujours que leurs services soient rétri- 
PR TE bués sur la base fixée par l'Assemblée nationale en décembre 1%: 
Elle lui demande pour quelle raison l'ancienne rémunération 
FINANCES demeure en vigueur pour qu la volonté exnresse de l'Assemh'< 
7 qui \e re il pénse pre re pour que Îles ctituteurs soient 
6185. 12,3 — M. J. Bardoux expose à M. le ministre bués : ec effet du 14 janvies 1952. sur ‘3 re ad »ntée par 
des finances 14 L es 4 à transiorinälion d une Par ement , . ; 
’ « \ h'optant pas pour 
l 1ux, hi dppitr int de [laçcons 
l | t | révenu t demande quels sont s , 
surta x sresive), au 6192. — 13 janvier 19593. — M. Meck demande à M, le ministre des 
ni iv it qu es ont. ou finances si le fait pour un percepteur, d'avoir fait pratiquer 
insformation, par exemple sie mobilière pour se couvrir d'impôts à recouvrer et d’of 
, ce en : À es} sahilit en méme leimnps, yes saisies, pour les mêmes impôts, par « ax l 
10 pour 2 milli réévalute à tiers détenteurs » (formule P 782) — ‘art. 401 et 103 bis du ) 
(20 1 énéral des mpôts! — auprès de clients supposés dudit reier , 
. ne constitue pas, vu le dowble empioi manifeste et l'atteinte portée 
à la renommée du contribuable, d'ailleurs père de famille 
ir e et ne touchant que les allocations f: iliales erstes 
6186 I r {13}. — M. Boscary- Monsservin demande 4 M. le pére leurs indépendants." ps cas d' me pr Vo = qualifié, surtout 
unistre des finances ) de core ou iIons ont v—— s'il est étahi que ledit perrepieur savait, qu'en tout état de , 
‘ 1 7e saldt — C est-à-Qirt le Tri r, gar inti, ne Ccourait aucun risque. 
dvx \ À Ou ucCt i— [U Ii artisan 
fonds de commerce distinct de 
idit ! ls de commerce est supé- : re 
\ el que les joints sont mariés sous 6193. — 13 janvier 1933. — M. Mondon expose à M. le ministre 
l Î ressés sont inscrits séparé- des finances qu2 les fonds dits libres des coilectivités locaies sont, 
et di nétiers. en vertu de l'article 14 du décret du 12 juillet 1843, de l'article + 
RE du décret du 27 février 1811, de l'arlic.e 3 de la loi du 14 septembre 
1911, déposés en comple courant au Trésor et non productifs d in- 
6187 to M. Burlot expose à M. le ministre des térêts; qu'un ensemble de circulaires, d’ailleurs anciennes, en.e\e 
finances 1311 du code général des impôts, aux aularilés élues le pouvoir d en disposer si ce n'est pour l'achat 
| les d ts ap ibles à la première de valeurs mobilières d'Etat; que, cependa it, les colle tivités locales 
ter janvier 1955 et portant sur des qui demandent des avances au Trésor n'en bénéficient que moyen- 
{er mars 1999 sont eubordonnées à nant un intérêt de 2,50 p. 100 et que l'Etat fait, en outre pare? 
1 du certificat de conformité; lourdement aux départements et aux communes le recouvrement 
fournir le permis de construire ou des impositions locales alors qu'il leur impose de nombreu*ts 
! ire étant décédé, l'entrepreneur ou dépenses d'intérêt général pour lesquelles il ne verse qu une pare 
| t« 1 0 rsqu'on ne peut reconstituer la pièce ticipation insignitante. Il Jui demande: 1° les montants respecli S, 
fl uux faits de guerre ; il demande si l’acqué- en 1912 et en 1%2, de la participation de l'Etat aux dépense: 
"A pour la première emulalion, des avan- térêt général: 2e le montant moyen par jour, en novembre 1952, 





1 e 13:1 du code général des impôts en pro- funds libres des départements et des communes placés sans inlér ré 








subie 


is à 














eu 
ASSEMBLEE NATIONALE 

SEE me ———— mm 

au Trésor; 3° le montant, au {+ décembre dernier, d \v 4 

consenties par l'Elat à Ces mèmes « iliectivités el non en re rell- 

Lourseées; so le montant: ai des sormmes re : \ 1931 \ 

le ités locales au titre des frais d'assiellte, de ) 

luates en application de l'article 6 de la loi n° 49-1054 du 51 ju t 

1959: b) des sommes uvrées au cours de la n ne 4 - 

{ des centimes pour frais d'assiette de pe D \ et de 

valeur en sus des imposilions directes vo s par k co i : 

£ IX € MUNICIPAUX, 9° la ! parti n : 

nées au #4 entre: a les non-valet pportés 1 | 

b, le remboursement des dépenses ni r 

] t ir le rt ivre mu des impos . ’ e\ la 

] 1 où >) « “1es 1} wières; d \ 

l le l'adin siral LL de t i 





6194. 13 janvier 1955 M. Morève M, le 
des finances, « li | | tie \ i 


a l l 
4 
In ) e n j 
« 0 l | 
( li int 1 
en We Î ré ï l 
Q 1 (1 » ! 11 f 
| ) » LCtHMe 1 Hi ét 1AKX€E pour { 1 


6195 1° ) r 19 
des finances: 


M. lenoy | in de 


ministre 
r itaire 
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NATURE DE L'INDEMNITÉ 
Fond mnrmum {À 
rticle %, ar ü s 
Douanes. 
r LOU... . 
Dame visiteuse ai 
Pi mnel à tem inco Msivebs 
P OS ONU. sé const éos ose . 
} Ts ncaseosccecssese . 
1 Rbuneptorediesécosossi | 
Heures 
Finances eupplémentaires 
Auxiliaire à temps incomplet... .. 
Auxihaire à temps mnpAel......... . 
Ag L de recouvrement..........e .. 
0 DR PRE TS . 
Chef de service...,..... ROSES 
Contributions directes 
el indirectes 
Auxiliaire à temps incomalel......….. 
Auxiliaire à temps complet......... 
Agent d'assiette et constatation... 
CORROMRID 4. cbréss cos cu . 
jnspecteurs ....... sesctà déésdions 
Enregistrement 

PR FT TS ge ENT 
Agent de constatation... PPT COT 
Contrôleur , éévos Solos srècce 
Inspecteur ......... RATER PERTE 

NS .. P . 
2» &i le personnel des régies financières perçoil en outre d'autres 





6196. — 12 janvier 1933. — M. de Tinguy exp 
des finances que la plupart des notaires ruraux 
duninuer d'autant leurs frais gs raux, des formules 
irs acles. Actuellement, il re Cchaqu 
Ua certain nombre de s formules d 





r 





e, dans 

ae ve » l'ancien form 
doit cesser au 1° janvier prochain, et demande «')1 ne 
possible de permettre aux motaires d'employer res 
dant encore un certain temps, un an, par exemple, de fa 


Cu ulilisent, durant ce laps de temp=, le plus grand n 


\ M. le ministre 


l | Ir 
Hin':Imnees 
le ruraë, 


t 


OL » EMFAOI 


serait pas 


formules prn- 


‘on qu'ils 


mbre. 


SI 
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INDUSTRIE ET ENERCIE 


6197. (2 r 1952 


jar | M, le ministre 
de l’industrie et de l'énergie À ! 1 


M. Meck 


"M « rx 


INTERIEUR 


6193. — 13 er | 
de l'intérieur 


M. Doixonne | M. le ministre 


6199 M. Eernard Manceau M, le 
ministre de l'inter:eur \ I 1: 
Le : j 


n L eur - 
[u [l 
1 1 
1 ° 
{9 « de 
| 
‘ vtr din ér) } i 
| 
’ L F \ 1 
\ | \ est 
, rn ; 
* , 1 ] [l 6 


) \ < ( ‘ l 
| et 
ta: le 4 re ja hill »,. 4 li 1 
d i 1 





62902. 13 jan 195 


le ministre da 
l’intérieur qu'un décret du , ) 


19:2 a pron la di 
Jatior 


d'« irilication Ge lextrerm ki « 1 Corse, 





620%. — 12 janvier 1953 


M. Valentino demand M. le miristro 


de l'interieur :i un ordonnat I inal qu \ Ù 
pp ition d 1 | du 29 septembre 1938 et de irret term 
tériels des 7 mars et ?2S avt 1959, a m laté À } 

s 1 " Dios à "ge ; ardre 
au serx il l l t 1} | | 1 
dé 1 | j \ caisse du t riët lu dépa 1, en vue 
il l 1} { iU | fit du budzet i il la | I | par 





c202. 13 janv 1953 


M. Vallon °c: rx M. le ministre de 
l'interieur d U 


lu 12 novem 14 ] l | 
, fran 


ger d'ex » prof Com 1e 
ou imlustrichie sa juslier de la p "1 d'une Ca péciale 
porlant la motion d « CoOMIMErCant Lepenaant, en erlu de la 
convention franco ignole du 7 janvier 1862, promulguée en France 
par décret du 27 mars 1862, les étrangers des deux pays en cause 
peuvent exercer loulte industrie et fai | DEPEEE lant en gros 
qu'en détail; d'autre part, la Ci nn - du 2; re 1946 
stipule en ses articles 26 et 28 qu'aucune loi 1! peut retirer à un 
étranger le bénéfice d'un droit 1 nu } traité international. 
IL semblerait donc, et ce point de vue a été admis par rluins tri- 
bunaux, que les étrangers de nationalité espagnole n'ont pas à justi- 
fler de la possession de la carte de commercant pour exercer une 


profession industrielle ou commerciale, 11 se peut toutefo qu'à fa 
lumière de la convention franco-espagnole et des ar ( cle 13 
cités de la Constitution francaise, ke déérel-loi du 12 novembre 1% 
; natiort 


soit interprété à l'égard des étrangers de 


lité espagnole 





comme nmne simple mesure de police et de sécurit *, prise par l'Etat 
pénitudle de sa souveraineté et ur lui 


prof 


francais dans Ja 
de contrôler l'exercice 


permeitre 


d'une action ionnelle des étrangers; 
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vs \SSE MBLEE NATIONALE — 

“ni l torité admir ralive compélente ne vurait refuser 

de comi int à \ étranger de nationalité espa- 

(] fait La demande. NH lu: demande; 1° Si un étranger de 

e<pagn est tenu de justiser de la possession d'une 

4 | ummercant pour exercer en France une profes- 

ou commet ile do ans l'affirmative, si les préfets, 

‘ l fut « j 1 Paris, sont € roit de refuser 

‘ L ê € nalile esp ) jui en fait la 
. AE! 

6203 Ù \ [E M. Ventroux rapnille À M. le ministre 
de l'interieur ( ac police eflectuées sur le compte 
‘ nt 1 traditionnellement, 
| | auprés d ot Les O1 Lan s d'immeubles, 
: n De x porter « ment de valeur peuvent 

et ft \ ‘ \ nef ] lui demande: 
1 l 1 } l iccord avec son collègue chargé 
‘ f l'obtention de renseignements 
i 1 mit T pa » rt s des 
| \ ad ôn ts trresponsables :; 2 Com- 
‘ t cisneements dans Îles 
1 ‘ uiChHhage 
JUSTICE 

6294. I M. Meck <dlurminde à M, le ministre 
ce la justice: ) '. [Ar l ) 4e “ 
‘ ’ i lin « epent in | \ Jorsqu un expert 
é 1 ’ ( eut dé! ire, desant les 
a ‘ s ranports el meérmoires 
‘} l ‘ (RE « i rédiger IT 1 d nande des parues, 
F ( \ da exercice de <es fonctions, ou 
| Î “1! n { qu e sont pas, habi- 
1 PA TIR" t TIMEIT OorTJAantsines, ours 
} 1h t rar ht 4 ea ? autorise 1e5 
jui | ' | i‘ipale est enseignement, 
{ « i AT une unplab'e agréé, étant prérisé 
: at j ent. en l'occure e, d'une silua- 
Î ve « | Le « la <e rité sociaie, dont leurs 
‘ | $ ne travailleurs ind'pendants, sont exrius. 

POSTES, TELECRAPMES ET T1ELEPHONES 

6205, Î 10 M. Dorey lemanle à M. le ministre des 

rostes, téelégraphes et telephones ù sidère comme inflexible Ja 
ni 1 lui | i dans les postes, 
1! l IVAIL = de mul, soil de 
l h ‘ t t t \ pal ? | sil 
© «hi | ° \ pi Ur ipplicalion de la 
| i le ! sil lu travail de certains 
nt wrales parthicuierement Charges: 
‘ l « « iu des correspondances 
P le di nt \ mere les fôles de fr | inée soient 
| { 1 s ju est adimis 
} hi | { et faire quiet pl 
À ‘ le i nantes! il ‘urs de la 
l ref léte e mt { ‘ ere pen 
«! $ ervict \ scuichet 
‘ , «lt (REE e a \ ht net 
«! nal de \isse aux ents 
| is dix vures, eu réduisant à douze 

hu 1 l iliun InIXe, 

62706. | 10 M Gau appeile l'attent le M, te 
ministre des pootes, vnonpese et téléphones sil intéret que pé- 

| icun des facteurs ruraux 

«| l [l e de 104), Ce! chat représenterait 
Ù « t'umcliard SO millions, alors que le budget 

CRE) ‘ t plu cephones ise u excédent de 6 mil- 
e de permettre & a irer dans des condi- 

| d bution du courrier dans es 
‘ nation dt vnre « il 1 iimnoor'antle elle 
dé pie e la e à la charge des facteurs. 1 lui demand, 
{ \ d n ire Pi CA t celle 

6207. | r 1951 M. Mabrut Jemande à M, le ministre 

des postes, ! Te et téléphones st l'administralion des postes, 
entre des h« iues po laux est fondée à 
« . \ 4 te rocurations des lu ! d'une <surressjon, 
« riva ELE larice lors que des procuralions 
rire “es dan in certificat de propriété produit à cette 
\ int que du mandataires normimés auxdiles pro- 
’ \ ont pourvoi et qualité pour cher toules sommes, 
‘ LE r q L qu Hit cer‘ificat de propriété concint 
eq Ù ble, en pavant entre les mains desdits manda- 

1 t | nent déchargs 


6208. 12 199 Mme Va llant-Couturier demande à 
M. le min stre des postes, tetes ‘raphes et téléphones : 1 sj un fonc- 
Ù vit n. titulaire d'une e de reulaiien 

on «4 AL Ü e el npüssant, en chemin de 


ler, , hi ge justuiaont le mainten de celle carte, peu, 





pour les déplacements impossibles à effectuer par chemin de fer 
lovalités siluces sur des lignes s ferroviaires supprimces où incomn- 
tnodits des r raires), ire auloris sé à utiliser une voilure personne! À 
l'empio: de celle-ci, surtout si elle est de petite cylindrée, pa 
sant plus économique pour l'administration que l'ütilisation d'une 
voiture administrative conduite par un chauffeur, Autrement dit, 
cstii possible, comme dans certaines autres administrations, de 
lénéficier simultanément (<i les nécessités du service le justifient 
bien entendu) d'une carte de circulation en chemin de fer et sue 
autor sation d'utiliser un véhicule gersonnel; ?2e dans Ja négalir 
auel est le texte législalhf ou réglementaire interdisant le cumul 
de ces deux facilités, 





6202. 13 janvier 1% M. Vendroux demande À M. le ministre 
ces postes, télègraphes et téléphones à quelles considérations obéit 
Pinsltulion de la nouvelle laxe égale à ‘inq communications local: 
qui doit êire perçue, à compte r du 1 janvier 1953, sur les abonre 
qui n surabant es acquitté dans un délai de sept jours le mu 
lant de leur “devances, mpénalisat'on qui se conçoit d'autant 
moins que l'exploit alion du réseau téléphonique n'est pas défici- 
lait 





6210, — 1? janvier 1953 — M, Viatte signale à M. le minis're des 
posies, télégraphes et téléphones que son administration vient d'attri- 
buer l'indice 500, maximum des inspecteurs principaux, à ceux 
qui sont receveurs de 2e classe, alors que l'indice des receveurs de 
= classe est au maximum de 460, 1 lui demande si, par analogie, 
les commis ancienne formule, devenus receveurs de ü classe, se 
verront altribuer l'indice 3915 des commis ancienne formule, au 
livu de l'indice maximum actuel 255 des rerecveurs de 6 classe, 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


6211. — 13 jinvier 195%, — M, Robert Bichet demanle à M. le 
minis‘re de la reconstruction et de l'urbanisme si, pour l'applica- 
uon de l'articie 24 de la lai du fe seplembre 1918 et afin de déler- 
miner Île local « occupé par le plus petit nombre de personnes », 
il convient de prendre en considération les catégories de personnes 
énumérces à l'arlicie 10 ($ 7°) de ladite loi, pour la déterminat on 
des rondilions d'occupation suffisante d£s locaux et si celte Jiste 
est l'rmilative, 





6292, — 1% janvier 19593. — M, Coudray demande à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme si le prix du lover d'une 
propriété siluée dans un bourg, comprenant un immeuble d’'habi- 
fition avec jardin, Le es el une prairie qui ne constitue pas 


l'élément dominant de la propriété — et dont la surface est de 
he‘tare 50 ares — est soumis pour l'ensemble, y compris la prai- 
lie, à la loi sur les loyers. 





6213. 19 janvier 199, — M, Gautier cxn0ce à M. le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme le: procecdés singuliers en usage 
à la délégation départementale de Seine-et-Marne où l'on accumule 
les brimades à l'égard de certains sinistrés, C'est aïnsi par exemple 
qu'après avoir prélendu que tels dossiers etaient égarés, de nou- 
\elles aéclarations sont exigées et confrontées ensuite avec les décla- 
talions précédentes. Si un sinistré a commis une erreur, il est 
convoqué €t menacé de poursuiles correctionnelles, Plusieurs s'ris- 
trés, effrayvés, ont abandonné le remboursement de leurs dom- 
miases Inobilers. Parfois, des pouvoirs en vue de faire examiner 
les dossiers par la commission des dommages de guerre sont rele- 
nus par la délégation pendant de Ings mois. On cite même le cas 
ü un dossier retenu pendant tros ans. La responsabilité directe de 
ces fails regreltables incombe au commissaire du Gouvernement 
qui est un aneien fonclionnaire de police révoqué de son emploi. 
li Jui demande: 1° s'it comple faire ouvrir une enquête sur les 
asissements signalés: %° es mesures qu'il compte prendre pour 
que cessent imunédiatemeut les brimades à l'encontre des sinistrés. 





6214 — 1% janvier 195%. — M, Gautier cxpos® à M. le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme que de très nombreux sinistrés 
âs de soixante-dix e! mème quatre-vingts ans proleslent contre la 
demande de jnstifications de romploi de très modi ques sommes q: ‘ils 
ont pu percevoir ou de celles qu'ils sont appe! lés à recevoir pro- 
chainement, Cetle demande de justificalions est contraire aux 
déclarations faites par les services de la reconstruction indiquant 
qu'à partir de soixante-cinq ans ces jus slifications ne seraient plus 
demandées, En outre, ces sinistrés âgés qui devaient bénéficier 
d'une priorils suppiémentaire, n'ont ‘rien perçu et des erédils 
seraient, paraît-il, restés inemployés à la délégation de Melen. 11 lui 
demande quelles dispositions il compte prendre pour permetltre aux 
sinistrés âgés de percevoir ce qui leur est dû sans restriction. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


6215. — 12% janvier ‘959 M. Gaitlemin demande à M, le ministre 
de la santé publique et de la population si l’arliche 3% de la loi du 
Ju juiliet F5, qui prévoit les rerours sur successiuns d'assistés, est 
ayylicable à la loi du 2 août 1949. 
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6216. — 12 janvier 195%. — M. Gautier exp se à M. le ministre de la 
santé publique et de la population la situation dans laquelle se 
{ e une personne qui, abandonnée à l'âg: _de six semaines par 
re. à élé élevée par une tante et un énele, sert, actuellement, 

sion alimentaire à sa tante devenue veuve, Or, les services 

nee de Seine-et-Oise demandent à la méme personne de lui 
nnailre ses ressources et ses charges en vue de lui faire 

w pension Alimentaire à son père, I ur demande quelles 
es it compte prendre, on quelles instructions il comple donner 

un enfant abandonné par ses parents ne soit pas tenu, par 
| e de servir une pension alimentaire à ceux-ci 


! 


l 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


car. — 12 janvier 1953. — M. Cagne expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale que trois contrôleurs de sécurité du 
e yucvention de la caisse régionale de sécurité sociale Rhône- 

A «urant leurs fonetions depuis 12, 1% et 18 mois, à la salis- 
! nanime des services qui les employaient et des entreprises 
ent, se sont vu refuser l'agrément ministériel, Aucune 
n'a ét£ donnée de ces refus d'agrément qui désorga- 

e « vice prévention et aucune reponse na élé donnée au 
u rs £ ieux fait par les intéressés, Celle mesure, d'ailleurs, 
s protestations nunanimes du conse!l d'administration de 
alé et ces trois syndicats du personnel, I lui demande 

n telle décision, el, quelles invsures il entend prendre 


r 


rapporter. 


6218 12 janvier 1953. — M. Alfred Coste-Floret, se référant à 
! fatte le 31 août 1952 à sa question écrile n° 4100, expose 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale le cas d'un assuré 
itteint à la fois de cécité et de surdité, se voit opposer 

a caisse de sécurité sociale, en ce qui concerne Île 

nent des frais d'achat d'un appareil acoustique, ce refus 


‘ vé par le fait que l'intéressé ne travailiant pas, n'a pas 

| tendre. I Jui fait observer que cette altitrde de la raisse 

« en contradiction avec les renseignements fournis dans la 

! sviste, H lui demande de bien vôuloir lui préciser quels 
le cas particulier signalé, les droits exacts de l'intéressé 

‘ cre de remboursement d'appareils acoustiques, 

6219. — 13 janvier 1933. — M. Deixonne siznale à M. le ministre 


du travail et de la sécurité sociale que les bénéficiaires de la loi du 

t 1952, por'ant majoration des rentes dues au titre de la 

in Sr les accidents du travail éprouvent de grandes diffi- 
’ \ obtenir l’appiication de cette loi (la date deffet de cette 
l élant fixée au {er juin 1952, les ayants droit vicunent d'être 
ar circulaire qu'il ne serait pas possible de leur donner 
on avant nn délai de 6 mon); et demande si des disposi- 
t envisagées pour hâter la régularisation de la situalion 
4 “direntiers bénéficiaires de la majoration, 


6220. 13 janvier 19%. — M. Delachenal demar de à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale quel: sont les droils d'un salarié, 
‘ e montant du salaire n’était pas suffisant pour Hi permettre 
( enir l'allocation vieillesse des salariés, s'il peut au moins éblenir 

\boursement des colisalions versées 


6221. — 13 janvier 1939. — M. Delachenal Jdemarxie à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale si un vieillard, qui compte plus 
de \ingt-cinq années de salariat suivies de plus de quinze années 

otation agricole, peut obtenir lalocalion des vieux travail- 
salariés et, à défaut, s'il ne peut pas, au moins, obtenir, de 





la “aisse d'allocation des vieux salariés, le remboursement des 
Ù ons versées en \ue de sa retraile. 
6222. — 13 janvier 195%. — M. Gautier expose à M. le ministre du 


travail et de la sécurité sociale la silualion d'une mère de famille 
pouvant prétendre, à ce titre, à l'allocation aux vieux travailleurs 
s InaIs qui, Séparés de son 1nari, depuis 1919, ne peut fournir 
ilestation justifiant que son conjoint exerçait à l'époque une 


duiilé salarice, L'organisme chargé d'établir le dossier prétend 
ue pas pouvoir le faire, la pièce visée élant obligatoire aux termes 
de 1 loi du 2 août 1949. 1 lui demande quelles mesures il compte 
} è pour que, dans ce cas particulier, l’intéressée puisse béné- 
! 1 de l'allocation aux vieux travailleurs salariés, au titre de mère 
uc jante 





6223. 13 janvier 1953, — Mile Marzin expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale qu'une commission de profession- 
ha des artistes a envoyé, sous timbre de son ministère, un ques- 

e à des peintres, sculpteurs, graveurs, etc. en vue de déter- 


rs tr SiIS doivent être affiliés à une caisse vieillesse, Elle lui 
ce le nombre de questionnaires envoyés par celte commission 
2000 au 51 décembre 1952, le nombre de réponses qu'el'e à reçues 


date et combien de ces réponses on! fall, de la part de la 
I55i0n, l'objet de décisions de rejets. 


a ——— 





ne ee mn enr — _ — 


6224. 13 janvier 1953. — M. Tourné rappelle à M. le ministre du 
travail et Ce la sècurité sociale que la liquidation « \ pe un 
vieil! * des assurances sociales doit être effect èé en | l 1 
des d du décret du 6 juin 1951 visant les assurés s iux 
avant appart | äu regime agricole et 1! crivoie et ax nt 
leur soixantième anniversaire de nai inct postét u 
ter janvier 191: et i demande à que nomment il comple pri cr 
les modalités d ppucalion dudit décret, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 





6225. 13 janvier 1953. M. Alfred Coste-Floret dleinande à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme | ne 
serait pas opportun de brevoir, dans la commission « re de 
mettre au point un nouveau code de \ roule, la présence de ner 
bres du syndicat des mcd [ si les O. K. 1 et d'u léprée 
sehtant de la lue nire la surdité « ‘ l'as ts 
de l'orelle, afin que soient mises ; | Ù Les corn Û dans 
lesq elles des persannes alleimles de surdile peurent bla r le pere 
Imis de conduire 

6226. 13 janvier 1959 M. Depreux demande à M, le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme: 1° quel e-l le 
statut parluicu ler du perso hel chargé de la manœuvre di ou CS 
Nouveaux en ce qui concerne Ja navigation or} FU: de tu il 
et de rémunération, calégoric de service A où B, avantages particu- 
lers, conditions de recrutement), et du personnel qui assure la 
police de la vo navigab'e et le controle de la navigation ir les 
sections intéressées; 2° quel est, notamment, le statut du pe el 
des voies pres: Rhin (pe Oltimarsheim) et Rhône (type Honzèree 
Montdragon) 


6227. 13 janvier 1959 M. Frédéric-Dupont demande à M. le 


ministre des travaux publics, d£s transports et du tourisme -| bli- 
galion, pour les hilleis de chemins de fer à tarifs réduits au titre 
des conscs touristiques, permettant de ne pas repasser par le point 
de départ, s'applique aux Parisiens alors que, du fait du réseau fer. 


ruviaire, toutes les grandes lignes ont ‘eur point de départ à Paris. 


6228. — 1% janvier 195 M. Va'entino demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transnorts et du tourisme si un directeur 
départemental des ponts et chaussées a la poss'hilité de s'opposer 
au remboursement d'un payement fait à tort par un ordonnateur 
communal, par fausse application de la loi du 29 septembre 1938 et 
des arrélés interministériels des 7 mars et 23 avril 1919, autorisant 
les communes à allouer des honoraires aux fonctionnaires des ponts 
et chaussées, étant observé que le trésorier-payeur général recon- 
bail qu'il y à lieu à remboursement. 


+. 
D 4 À 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


4595. -- M. Jean-Michel Flandin expose à M. le président du conseil 

qu il ressort de ses propres déclarations qu'il veut promouvoir une 
olilique de lutte contre l'inflation et de strict économie dans tous 
Le domaines, 11 lui demande si les déplacements ministériels, qu'il 
souhaitait réauils — comme il l'avail annoncé — et qui se sont 
multipliés pendant les vacances du Farlement, souvent pour des 
motifs d'une ymportance réelle des plus minimes, ne Jui paruissnt 
pas une forme d'inflabÿon également dangereuse, et Sil en à é1é 
envisagé les conséquences, lant au point de vue des frais considé- 
rables qu'entrainent fréquemment ces aéplacements, que de l'indif- 
férence qu'engendre inévilablement dans l'opinion publique la mui- 
liplication de discours jaentiqnes que ne suit d'ordinaire aurun 
résuilat, (Question du 7 octobre 1952) 

Réponse, — 11 appartient à chaque ministre d'apprécier, dans les 
limites fixées par les aireclives gouvernementales, l'opportunité de 
ses déplacements et l'intérêt que ceux-ci peuvent présenter pour 
éclairer l'opinion publique sur les motifs et les buts de Faction du 
Gouvernement. I n'apparait pas que ces directives aient été mécon- 
nues, 





FONCTION PUBLIQUE 


5209. — M. Tanguy "rigent s'élonne de la réponse qui lui a été 
faite le 5 octobre 1932 ar M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil (fonction publique) à sa question écrite n° 1978 et lui demande 
de vouloir bien préciser le sens qu'il donne aux termes « nivian 
de quaiificalion professionnelle » lequel serait, en ce qui conrerne 
les agents supérieurs, inférieur à celui des administrateurs civals, 
Faut-il, pour aéterminer ce niveau, prendre comme critère Île 
diplôme ou le concours d'admission on les titres exigés pour la 
nomination des agents du cadre supérieur ? Dans ces trois hvpo- 
thèses les agents supéricurs et les administrateurs intégrés nrésen- 
tent dans leur ensemble des références identiques, puisque les uns 
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AFFAIRES ECONOMIQUES 


4742, — M. Jacques Bardoux demande à M, le ministre des affaires 
économiques: 1° s'il est exact que le bénéfice de la ristourne ! 
el des charges sociales, qui varie de 12 à 14 p. #0 


h est pa 





à tous les exportaleurs français, quelle que soit la nat 
leurs acheteurs, 2° pourquoi l exportations destinée \ l'A 
et aux pays de l'Est européen ne bénéficient pas de cette 
est-ce pour laisser le champ libre aux industriels aller 
(Question du 7 octobre 1952.) 

Réponse, — Le bénélice du remboursement de \arg 
f iles n'est pas accordé aux exportations de to [ | 
tous les marchés étrangers, Aux termes de l'article 1° q 

) juin 1%2, le régime de remboursement $ ap} u 
l'expo en Simple sortie, ainsi qu'aux affaires d 
en ute d'adm on temporaire apr transformation, 
celles portant sur les produits énumérés à l'annexe F d 
ou réa es \ destlinalion des narcheés étrangers j; 
l'a e } du même texte, Comple tenu du montant bin 
dits mm 1 la disposition du secrétariat d'Elat aux aff 
Hi ir fu er l'application de ce régime, il à paru n 
en eflet, d'en limiter le champ d'application, d'une part 
{ le | le { mnistances « nor ic tu 
le plus de mnprometltre la position des industries fra 
d'autre part, aux marchandises dont il est le plus s 
d'en rager actuellement l'exportation. Sous ces réserve 
à part le cas di 1pérations effectuées vers la zone fra 
Hination d'organisme francais dans les territoires élran;: 
rurnl tit l härses ) { l est a ) 
le entreprié ex! lat { ü} t à dau ! l { 
li \ La conditior ue | rs opéra [l [l 
en du du territoire douanier et que nent ri [ ‘ 
lité d' ap lion de la procédur telle ju elle ni 
les textes piltcilés 


lemande à M, le ministre des 
L4 » \re " nl 
faire é| meht 


nement l ordée aux fabri 


4915. — Mme Francine Lefebvre 
atlaires économiques: 1° de lui 
de fabrication el de condition 
pâles pour la mise en œuvre d'un quintal de 

différents postes reten 


chiffré des lu! 
différentes indications ont été obtenues. 


onnaitre 


sermoute; 2° 
pour e calcul Jo cott 


tjueslion lu à octobre: 


2 réponse, — Les mar£ de fabrication et de conditio 
sont bloqué: en une somme forfaitaire fixée \ l'heur« 
par l'arrèét# no 21-69 du 15 novembre 151 el qui varie d 
mode de conditionnement, Ces marges sont: pour les pâle 
taires de qualité supérieure et pour 10) Kkilogrammmes « I 
produit livré vrac, 2250 francs: 00 grarmines, 2,610 
20 grammes, 2.720 francs. Pour les pâtes alimentaires de 
courante et pour 100 kijogrammes « net » de produit livre 


1.775 francs; 1.000 grammes, 2.000 francs; 500 grammes, 2.150) 


20 grammes, 2.210 francs, Les chiffres des différents postes 
pour le calcul de cette marge résultent d'une étude d'ensern 
a élé faite dans les documents comptables d'un certain 


d'entreprises témoins, renseignements d'ordre, par conséquent 
tement confidentiel et que l'obligation du secret professiar 
permet pas de rendre publics (art, 12 de l'ordonnance no 


du 30 juin 1%5 relative aux prix 





5332 et 5351, -- M, Perrin demande à M. le ministre des altares 


économiques ct à M. le ministre de l'industrie et de l'énergie 
texte ou une réglementation s'oppose à la ibli 
bénéficiaires de licences d'nport ilion et d'exportation délivi 
l'office des changes, plus particulièrement au titre des a* 
rables donnés par la direction de la sidérurgie et la direct 
industries mécaniques et électriques du ministère de l'indust 


ation des n 
| 


du commerce, Cette publication, dont l'utilité apparait ess 
sur le plan de l'assaimissement, aurait aussi l'avantage de ] 
au Trésor une ressource nouvelle, (Questions du à novembre 1 

Réponse, — Aucun texte ne s'oppose à la publication de 


f t 


des bénéficiaires des licences d'importation ou des licences « 
lation; d'autre part, le secret professionnel n'est pas appl 

celte malière. Aucune mesure spéciale n'est prévue pour le 

visées par la direction des industries mécaniques et électriqt 

la direction de la sidérurgie. Une publicité restreinte est d'a $ 


9 du décr dn 
les 
sance des 


prévue pour les licences d'importation, par l'article 
13 juillet 19:19 sur la délivrance de licences : 
rofessionnelles peuvent prendre connai 
‘offive changes, où sont analvsées les licences 
publier les listes de bénéficiaires. I est envisagé, dans 
de décret portant réglementation générale du contrôle du cor 
extérieur, qui est actuellement à l'étude, d'étendre cette | 
aux licences d'exportation et de permettre, en outre, la consult n 
et la publication des listes par les associations de consommateurs, 
ce qui donnera sans doute un meilleur effet sur le plan ] 
Mais il n'a pas jugé possible d'assurer ]la publicat 
l'ensemble" des licences par la voie officielle, en raison de le 2 
nombre, qui excède parfois plusieurs dizaines de mille par moi 


ces 


ces 





} ‘ 


été 


5451. —— M. Michel Jacquet ranpelle à M. le ministre des affaires 
économiques que l'article {9° de l'arrêté no 2253, paru au Bulk 
officiel des services des prix du 12 seplembre 1%2, stipule 


« les prix de vente à la production et anx différents stades de la 
distribution de tous produits ne peuvent étre supérieurs au nive 


alleint le 51 août 1952, toules taxes comprises »; 


il lui demande si 
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prix plafond des marrons françai __Ceri en contradictiot 1u5? eé déblocase du étain \ \ appellation contrôlée dau 
ve” \ poiitiau de baisse du Gouvernement yo les Feauio' a étant en'endu ( vins ne pourraient sortir de la 
pour ! telles un {raicrment particulièrement défavorable propriéle qu'a une autori-ation d'enlèvement délivrée après 
figé aux producteurs fran par rapport aux producteurs enquête par un agent de l'institut national des appellations d'ort- 
Question du 15 décembre 1%52.) cine; 4e Les quantités de vin qui ont pu sortir de la propriété à la 
enuits d à 1 , i nriantine tant 4 V: arac- 
Réponse. — 1» Leg statistiques d'imnortation de marrot italiens rs au mesii vs il peu in} "4 n ‘ an onné le pes 
| int le mois de mt nbre 1952 ne sont pas encore connues: US ES TOUS de CPE AC COFUC cpendant, pour ObBIeTHIr 
: : L' ces ren-eignements précis L serait necessaire qu'une enquête soil 
iverture l'hialie pour l'importalion À A ! ? t i 
; pc s L re du ter octobre 1952 au 31 mar demandée à la direclion généraie des impôts au secrétariat d'Etat 
L » L 1! L op : Dæ ou , 1: : 

me. : ; CE - au budget qui pourra faire procéder à un relevé des sorties de 
) | pour tenir compte de la vil - de r fout | 11 [ | ic { nis 

. { t rees ra t * L t S ur sites } ICpDAriernt 1 

mn de ) uence. lé eules impor à * Par Iuute à receut £ nl " acpareu , 


HhicCrecssUs 








s le mois d'octobre ent 
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5684 M. Rosenblatt «xpose à M. le ministre de Vos que 
d'ouvriers bâcherons sont déjà en chômage dans 

les ! départements de l'Est, Haut-Rhin, Bas-Rhin, Moselle, par 
suite du mouvement revendicatif que les trois syndicats du per- 


des naines 


s es eaux et for ont déc'enché depuis le 16 novembre 1952. 

Ce mouvement, qui à pour cause une rémunération insuffisante 

d à technicité ces intéressés, entrainera de graves répercussions 

il par le chômage de milliers d'autres ouvriers 

for Les revendications du personnel des eaux et forèts sont 

] tifides. I ii demande quelles mesures il compte 

| er satisfaction rapidement aux personnels des 
‘ t Î t Question du ?S8 novembre 1952.) 

TENTE - | problème de la revision des indices de traite- 

! ; al te d I t. et lus technique ; des eaux et 


f \ été examiné par le ministre de 


l'agriculture avec toute 
l'ol \ rable., Des proposition molivées de reclassement 
{ entées aux aulr lépartements ministériels intéressés, 
l lient pas au ministre de l'agriculture de prendre seul 
1 nt ir ce point, Elle duit être prise en accord avec les 
Jivithi du budget et de la fonction publique, car toute revision 
‘ t ce traitement d'une catégorie de fonctionnaires peut 
je répercu ir Les indives de traitement d'une atc- 
L ble 4 autri fonctionna Le ministre de l'agricullure 
} ) A ement ses efforts afin d'obtenir, dans les meilleurs 
‘ , nélioration sensible de la tuation du corps des agents 
! caux et fort 


5919. M. Secrétain exp \ M. le ministre de l'agriculture qu'en 





\ \ réglementa \ actuelle le payement des pensions ser- 
Vis par les is le secours mutuels agricoles do! être effectué 
‘ ( main propre: et lui demande si, pour éviler des 
‘ rf long le payement de ces pensions par mandat 
‘ | ne pourrail eltrt envisagé. Question du 13 décem- 
{ 1 
lé) ° Le règlement des pensions, rentes et allocations dues 
par la m té sociale ag le est effectué à dales fixes par man- 
‘ postal payable en main propre à la résidence du bénéficiaire. 
{ di-po vf sont normalement sans inconvénient pour l'inté- 
Ù quel il appartient de prévenir les services de la mutualité 
\g en « de changement de résidence, Les ordres de 
\ postaux 1 nt ulilisés qu'à titre exceptionnel, Leur 
n parait pas pouvoir être généralisé et il entraine des 
Ï ir la ge "1 des organismes, notamment en cas 
lt iires 
5269, M. Médecin demande à M, le ministre de l'agriculture si 
) | " MO du 13% août 1950 exonérant de la colisation Îles 
ex) s y les ayant élevé deux enfants jusqu'à qualorze ans, 
â: de xante-cinq is et employant moins de 150 journées de 
Î \ & est abrogée par la loi n° 51-640 du 2% mai 1901. (Ques- 
tion du 1 bre 1%2 
R | dis} [l « de l'article 14 de la loi n° 51-610 du 
À 191 rer] t celles des paragraphes 1° et ? de l'article 27 
‘ lécret « 7 juillet 1929, lequel avait élé modifié ou complété 
u ent à dix reprises, nolamment par la loi n° 50-963 
u l 1 


co31 M. de Baudry d'Asson demande à M. le ministre de l'agri- 
culture sil comple déposer un projet de réforme de l'O. X, 1 C. en 


vue d i redonner les attributions de la loi de 1936 qui Emite 
vaté au blé. atin d'éviler la continuation des errements 
a tels que la vente, à 26 francs et 28 francs, à des pays étran- 
L': d tre orge du Maroc qui nous est facturée 32 à 3% francs, 
üi) t le décompte à #39 francs pour frais de transport de cette 
méme orge du Maroc en France, alors qu'un tel transport se traite 
ü ‘ ment à 260 ou 270 francs, ‘Question du 21 décembre 1952.) 
Re jo _— 1° Les ventes d'orge du Maroc sur l'étranger sont 
fa Ù une intervention de l'O, N. EL C.; 2° les ventes d'orge 
d M e la métropole sont failes sous la forme de contrats 
CAF LO, N HE, €, paye ces orges aux prix de 3.02% fraacs le auinlal, 
‘ | e prix: à) n'entraine pour l'O. N. 1. C. ni bénéfice 
1 ! { nsiblemne nt plus dlevé que le prix susceptible 
d blenu pour celle orge sur les marchés étrangers; 3° Îles 
‘ CAF excluent, par définition, tout décompte des frais de 
t | Ces frais sont déterminés par libre discussion entre les 
a et | vendeurs, ces derniers ayant évidemment intérèt 
à: ibui I At au maximum 





CEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


à M, le ministre de la défense nationale 


4713 M. Villard expose 
lon des renseignements dignes de foi, 


el des forces armées «ue 


d \uropriations importantes sont actuellement envisagées, notam- 
n | «la Est et le Nord de la France, en vue de la construction 
d unps d'avial.onr Des techniciens arrivent sur les lieux sans 
a nel ement, Is font leurs tracés sans s'occuper des récol- 
tes, el s q les exploitants sachent à quoi s'en tenir. On leur 
dit quon laissera faire la moisson, mais qu'on ne peut rien garantir 
qua \ levée des récolles de betteraves et de poinmes de terre, 
D'ituqui le est d'autant plus profonde que des communes entières 
£ barait-il, menacées, I lui demande ce qu'il y a d'exact dans 
c ( elles mes il compte prendre pour rassurer l'opi- 
1 Ou L'on du ©? octobre 1952 } 





L 


Réponse, — Certaines expropriations sont en effet envisagées, ins 
l'Est et le Nord de la France, en vue de construire des terra: 
d'aviation. Les règles de l’expropriation pour travaux militaires son! 
le plus souvent adoptées, en raison de l'urgence et certaines f 
malités de l'enquête administrative se trouvent en conséquen-s 
évartées, conformément aux disposilions du décret-loi du 30 oclobre 
19% relatif à l'exproprialion et à l'occupation temporaire des n 
priétés nécessaires aux travaux militaires. Toutefois, les intéréts 4 
exploitants et des propriélaires sont sauvegardés, la procétur 
déroulant dans tous les cas en liaison avec les départements mi 
tériels intéressés par les opérations immobilières projeté s, da 
respect des prescriptions du décrel-loi précité, 


Uy 


5203. — M. Hénault expose à M. le ministre de la défense nationale 
et des ‘orces armées qu'en juin dernier le Parleanent à adopt 
amendement à la loi sur les crédits militaires, par lequel il de 
dait uu Gouvernement de publier, avant les vacances parlemen!{: 
les décrets prévus pour l'application de l'article 32 de la loi ne :! 
du 2% mai 1951 abrogeant la fusion des gendarmeries. } 
demande: 1° sur quels textes — comple tenu de l'arrêt du 
bre 5919 du conseil d'Etat, de la loi du 24 mai 1951 et de la \ 
formelle du Parlement — s'appuie la direction de la gendar: 
nationale pour assurer, présentement, l'administration des perso 
de la gendarmerie maritime, corps de l'armée de mer; 2° | 
département de la marine auquel appartiennent légalement ces | 
sonnels, ne dispose pas de textes IKgaux, non abolis, lui permi 
de reprendre immédiatement, dans des conditions normales et : 
mentaires, leur administration; 3° sur quels points particuli 
désaccord subsiste entre les services des départements de la déf. 
nationale et de la marine en ce qui concerne la rédaction dét 
du projet de décret portant réorganisation du corps de la g: 
merie marilime, et si ces points n'ont pas été traités par le | 
lateur dans es rapports nos 10734 A. N. du 24 juillet 1950 et 12060 du 
2 février 1951, adoptés par la commission de la défense nationa 
4° si, devant le retard apporté au règlement de cette question, il 
cornple, conformément à la volonté du Parlement, user de 
prérogatives constitutionnelles pour que les décrets attendus depuis 
nu 1951 soient publiés immédiatement. (Question du ?8 octobre 
952.) 

Réponse. — Le décret portant organisation de la Kgion de gendar 
merie narilime, pris en application de l'article 32 de la loi n° 51-61 
du 2% nai 1951 a été publié au Journal officiel du 2 janvier 1:63 
(décret n° 52-1421 du J1 décembre 1952), p. 87. 





5444, — M. René Schmitt expose à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées les faits suivants: le 28 octobre 194, 
un arrêté du conseil d'Etat a déclaré entachée de nullité les tex 
fusionnant la gendarmerie maritime avec la gendarmerie nalivuna 
L'article 32 de la loi du 24 mai 1951 a abrogé cette fusion. En j 
dernier, le Parlement a adopté un amendement à la loi de finances 
sur les crédits militaires demandant au Gouvernement de pre: 
avant les vacances parlementaires le décret d'application recon 
tuant Ja gendarmerie marilime au sein de l'armée de mer. I! 
demande : 1° pour quelles raisons le dévret d'application de l’arti è 
de la loi du 2% mai 1951 n'a pas été pris; 2° quelles dispositions 
comple prendre le Gouvernement pour confier, conformément à la 
loi, l'administration du personnel de la gendarmerie marilime 
département de la marine. (Question du S novembre 1952.) 

R‘ponse. — Le décret portant organisalion de la légion de gendu 
merie inarilime, pris en app.ication de l'article 32 de la loi ne 5164 
du 24 mai 1991, a été publié au Journal officiel du 2 janvier 195 
(décret n° 52-1421 du 31 décembre 1952), p. &7. 





5661. —_ M. Pierre Souques rappelle À M. le ministre de la défence 
nationale et des forces armées que l'article 32 de Ja loi n° 5161 
du 73 mai 1951 prévoyait l'intégration de la gendarmerie maritime 
et de la gendarmerie de l'air au sein des armées de mer et de l'air; 
et que, dans sa séance du 13 juin 1952, l’Assemblée nationale s'est 
émue de la ron-appiication de cette loi. H lui dernande dans quel 
délai il pense pouvoir prendre les décrets d'application, (Question du 
2 novembre 1952.) 

Réponse. — Les décrets d'application de l'article 32 de la loi 
ne 51-651 du 25 mai 195€ ont été publiés au Journal officiel le ? jan 
vier 1953 (décret ne 52-124 du 51 décembre 1952 portant organisation 
de la légion de gendarmerie maritime) et le 3% janvier 495% (décret 
n° 52-1122 du 21 décembre 1952 portant organisalion de la légion 
de gendarmerie de l'air). 





5721. — M. Rabier expose à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées que l'arlicle 32 de la loi ne 51-651 du 2% mat 
1951 portant réorganisalion des gendarmeries prévoit que « les unités 
maritime et aérienne de gendarmerie sont constituées en deux 
légions autonomes spécialisées au sein des armées de mer el de 
l'air ». Cet article prévoit des conditions d'application par déerel 
Il lui demande quand il pense pouvoir respecter la volonté du Pare 
ment en prenant le décret prévu. (Question du 2 décembre 12.) 

Réponse. — Les décrets d'application de l'article 32 de Ja loi 
no 91-601 du 24 mai 1954 ont été puklits au Journal officiel le 2 jan- 
vier 1953 (décret n° 52-1421 du 31 décembre 1952 portant organisation 
de la légion de gendarmerie maritime) et le 3 janvier 193% (décret 
n? 52-1422 du 31 décembre 1952 portant organisation de la lésion 
de gendarmerie de l'air). 
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M. Billat expose à M. le ministre de la défense nationale 


torces armées: i° Le cas d'un jeune homme du contingent 
15 les drapeaux, effectuant son temps légal de service mili 



































un « l'infanterie à Toulon, qui a été envové à Dakar; 2° le 
| utre jeune homme du contingent, effectuant son temps 
® nr val à Bordeaux, dans une formation de l'air, qui a été 
- Brazzaville. Aucun de ces deux jeunes gens n'était volon- 
- r- servir dans les territoires d'outre-mer. I1 lui demande 
li vie de loi permet d'envoyer ces jeunes gens du contingent 
4 ntaires dans des territoires d'outre-mer, à l'exception de 
PA d n Nord. (Question du 11 décembre 1952.) 
; » — Les militaires intéressés ont pu être envoyés à Dakar 
eu yavile en application de l’article 9 de la loi n° 50-1378 du 
: re 1950 qui dispose: « En temps de paix, les jeune s gens 
* s les drapeaux peuvent être dirigés sur des unilés ou 
. tationnées sur des territoires de l'Union fra ise situées 
+ ou du bassin médilerranéen, sous réservi une ct ter- 
- t pas le théâtre d'opérations militaires active 
1! 
ssc8. — M. André Monteil demande à M. le ministre de la défense 
tionate et des forces armées: 1° En ce qui concerne l'armée de 
rss \isons pour lesquelles le décret no 52-1294 du 2 décem- 
« flant le décret ne 51-1197 du 13 octobre 1951, portant 
> nnel des cadres mililaires féminins: a) Accorde un 
ntage aux anciens aspirants par rapport aux } nnels 
premières et deuxièmes catégories, alors qu instruc- 
i 1944 assimilait les première et deuxième catégories 
et que mention de ces prérogatives élait faile ir Ja 
des intéressés: b) Réinté » dans les grade ancien 
” sans condit de dipomes universitair ou dé 
t exofficiers du P, A. T. démobilisés sutvant Ja déci 
AG. CM.EMP.01 du 3 nvier 1918 et Im r 
\ ! & lo sp | | dans la « o cor 
rs apl ec) Dénie a ’ l 
| ixième tégvories n lé d’un «4 ours 
1915 dans toutes les ur du P. F. A.T 
| reconnait aux anclens \spirant on 
, 1e les dispositions de l’inst mai 4914 soient 
ler Le e qui concerne les spécialistes et m 
t li co rne J’ex-cadre de commandement démobilisé 
lu 3 janvier 1958 ci-dessus mentionnée, et que ne 
décret no 51-1197 du 15 octobre 1951 Ouelles 
! mpte prendre pour rétablir la situation des personnels 
Question du 11 décembre 1952.) 
jo Le ide « ant du P. F. A. T. qu pas 
lans le tut fixé par le dé t no 51-1197 du 15 « 
par le décret 1 52-1291 du 2? & n | était 
L tnc A l’« ln nr : ( 1 ot « t nl " 
{ te l ] ét t do 6 tal ] ] { S 
de recla ment en fa le au 
| Jo Avant la 7 en x r des text & 
A. T. nommés officiers déts ci nt 
1 x conférés IX mmilit ri et 
it à la solde attachée à £ les C’est pour éviter de 
r des personnels de choix, peu nombreux, élevé te 
r' nt d'u r 1 "M ne la ( " ’ H | 
> id | | er ‘ I dt I ne! 
r l'instruction du 26 mai 1 it qu'À adapt leurs 
{ s aux services qu'ils € s À rend { ra n 
t et de leurs apacités nnelles. S'il était prévu, 
circonstances, une éga uitement ent ] pe 
prem e et deuxième catégories et ! officiers, ces 
ilières ne constituaient que des « dérogations spéciales 
‘ | alinéa, de l'instruction du % mai 1944) et non 
pl Les dispositions du décret du 1% octo 
nce prévu des correspondances entre les 
et militaires non-offic'ers: 40 Les mérites 
d es de toutes les cmégorics pourront être 
à Jl'o“casion de l'établissement des futurs tableaux d’avan 
3759. M. Estèbe “emande à M, le secrétaire d'Etat à la guerre: 
1 t s'effeelue à la fin du stage le € assement des j unes 
fait la P, M. S.; 2° si le nombre d’aspirants et de sergents est 
ince ou s’il est fonction d'une moyenne de notes, et dans 


le est la moyenne; 2° Si les jeunes gens nommés aspi- 
rgents avant leur départ seuls à être admis à 
:ycle accéléré dans une école d'application, ou si les jeunes 
is de diplômes universiläires, mais n'ayant pas fait la 
admis; 4° si les élèves d’une école d'appli- 

té ou si elle leur est 





sont 


it également 
ilité de choisir leur spécial 





comple de leur goût, ni de leurs aplitudes; 
1e le classement de sortie: Ge quelle moyenne 


ir pour tre reçu à la fin du stage: To si le n 
à recevoir dans chaque catégorie (sous-lieutenants, aspi- 
rgents, elc.) est fixé d'avance ou s’il est fonction d’une 
noyenne ; 8° quel est le grade avec lequel sortent les élèves 
pas élé reçus, et s'ils conservent leur grade d'entrée ou 
(Question du 4 décembre 1952) 

— 1° Le classement s'effectue dans l’ordre décroissant 
> total de points oblenu lors de l'examen: 2° le classe- 
liste no 4 (aspirants) et liste ne 2 (sergents) s'effectue sui- 

proportion fixée chaque année par 1e ministre. Ainsi en 
Premier tiers des Candidats reçus a constitué Ja liste ne 1, 


mbre 








les deux tiers étant port 
des leur : r{ À ti il Gaälis 1€5S } GE. UV | | 
laires du b, P, M. $S les n° 1 el \, anciens élèx des £ e 
écoles de l'arlicle 31 de la loi du 31 mars 1%8 ! { 
Jusqu en 1 i strucuon m \uire bligatoit t 
blie dans c« ‘ ’ LA du ! | fat « ( \ . 
laires pour l'Indochine: 4 es E. OC. R I ré 
6 ji eur \ptitud ’ | 
‘ | ( \ 
e « er di ( ’ " À e 
t fo ne necessatr | li { I EL t 
| 12/20 ] ( Û Ê l 
NE F 19 ( nu l 
d ut er 1] { I 
tion 18. P, M.S l te 
reserve acpa Ù } 1! ( { n! 
5e !e { Oo! 1 move t 
mi u aspirants d nu 3 
ou ma | e pa Le | 
leur le 4 t 1 ‘ | t } 
dis | ‘ ( ( 


EDUCATION NATIONALE 


5552. M. Maurice Béné « M. le ministre de l'éducation 
nationäle ja ri \ pour laqu e à é 1! al « LA 





Ci t ] t | l 
{ n} t | ‘ 1 t 
cation @e à 19.1 ] RE « ) 
IT 1 { 
nit nn n en | 
ré 1 ia? rt l h 1 l 
| 5 ] { l 
{ ‘ d 
a t ( tu 


et | ' L) 1 é { t 
et d'a ‘ Î 
L { t 1 l 
] ( { { À 
{ 
| tiv | i i I 
l 
1 ° 
| 1 ] ‘ { | ‘ 
1 1 { ! n 
r'( + 1x 1 0 
{ [ , l ] t I 
5554, M. Schaff M, le ministre de l'éducation natis- 
nale } ati du 5 juillet 1914 portant d 
* * » ’ 
| | 
| 
| e à i 
’ , 
rce de |! n'a jamais € abrogée, Or. | | | | n 
l 1% f nditions d'ami lion du } ) 1 e ( 
{ { l flagr [l | à { : 
l 4 P' { t : ! et n \r ré rl 1 
pel ( c t { | { er | pa t 4 D Le 
part, le « t du 7 i 1952 {Journal o// el « 12 | 
1x4 es à 1114 | des 1 { ra «li { 1 n 
esse avé ies emplés actu | l'application ] 1 
coue des ! ns civiles et mulilaires. HI li demand t 
à la régularisation de la siluation administrative des anciens cadres 
des chanti de la jeunesse et à la reconstitution éauitable de 









carrière, Conformément à l'article 3 de l'ordonnance du 5 ut 
1941, ce qui a déjà élé fait par le décret du 7 janvier 1952 

cadres en congé de longue durée 1 titulaires d'une peu ( 
retraite, (Question du 18 novembre 19% 

Réponse L'exposé des motifs de ] lonn du 13 décen ) 
19%4, fixant le conditions d’appl hon dt ord e du et 
1954 portant” d ution des « chantiers de la jeune e fran 1 
donné qui n’ont pas permis de int $ e 
cet orgar s l'administration de l'éc ition nalionale et de 
leur établir un iveau statut, Il a donc été néceaire de raver ces 
agents des contrô par Suppression d'emploi sans que, en raison de 
la part qu'ils ont prise dans leur ensemble, même dar l'exe ( 
de leurs fonctions, à la Résistance, ce licenciement | [ ppa- 
raître Comme une sanction. L'ordonnance du 43 cembre 1944 a 
donc admis, dans son article 6, la possibilité éve e d’un recl 





sement dans les administrations publiques, suivant des conditions 








à pré ‘“iser par décret, Un premier projet de décret a é6t6 soum en 
janvier 1949 aux ministères intéressés: il a été ensuite remanié pour 
être mis en harmonie avec les dispositions que le décret du 11 jan- 
vier 1919 a fixées pour les fonctionnaires dégagés des cadres. Ce 


deuxième projet, portant règlement d'administration publique pour 
l'application de l'article 6 de l'ordonnance du 13 décembre 194%, a 
€té soumis en février 1952 à tous les départements ministéricls. 
Actuellement, des négociations, dont il faut atiendre l'aboutissement 
sont en Cours avec là présidence du conseil (fonction publique), 





LE 
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5555. M. René Schmitt expose à M, le ministre de l'éducation 
nationale cerlains cas d'attribution de bourses dans les cours complé- 


TL vs: 1° le règlement fait obl galion aux directeurs des cours 
coin] nentaires de p' üure, en Cinquierne, les éh'ves reçus au Cer- 
tiflcat d ides: %e certains de ces enfants ont fait une demande de 
dm, et leur dossier a été accepté, Is élaient en droit d'allendre 
l ittribution de bourse puisqu'ils avaient satisfait à la double obl'- 
Fr re et financière: 3° ll eriices de l'éducation nationale 
le 1 sur liste ve \ mention « trop âgés ». NH apparait 
( mesure illogique et injuste frappe es<entellement des 
‘ travailleurs, qui sont en retard par la faute — très 
humaine de maitres de classes rurales voulant assurer un sucres 
ai Li i demande queles mesures il Compte prendre pour 
Jui \ à cette situation. (Gwestion du 18 nurembre 102.) 

[E 0 S'il est exact que les élèves reçus au certificat d'étu- 
d naires peuvent entrer directement et sans examen d'entrée 
e te %° de cours complémentaire, il ne s ensu.t pas que, dans 
la ! net \ actuelle, 1! puissent oblenir une bourse, Les 
« nement du ?% et du fer degré, candidats à une 
bo \ ile, doivent remplir les conditions d'âge fixées par les 
ti \ V , C'est-à-dire, pour la classe de %°, être âgés de 
d2a y mm et de 14 ans au plus au 31 décembre de l'année en 
{ mnple fe 1 de la dispense d'âge d'un an Toutefois, compte 
| la in effectivement très digne d'intérêt des élèves de 
( unlissement en leur faveur, de la reglemmen- 
l \à de dispense d'âge est actuellement envisage, 

5570. M. Cuérard expose À M. le ministre de l'éducation 
nationale qu'un journal signalait récemment que, sauf les Cas de 
\ forme où d'erreur matériclle, les recours formu'és par 
« bachelier ctaient considérés comime sans valeur, Îles 
j t ) rains. 1 lui demande si, hors les cas visés 
« les réclamation formulées sont néanmoins examinées, 
l quel « nduions, I apparait, en effet, hautement désirabic 
«tti | it pour le { unens futurs de ceiles d'entre el'es 
qui ent reconnues justices Question du 19 novembre 1952.) 

Réponse, — M est exact que, sauf les cas de vice de forme 
ou rreur matérielle, les décisions des jurys du baccalauréat 
£ t Dr Cependant, toutes les réclamations sont examinres 
et t l'objet d'une enquête à Fissue de laquelle les candidats 
£ { rt de iso de leur échec 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


5069. M. Altred Coste-Floret demande À M. le secrétaire d'Etat 
À l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports pour 


ou raisons il n'y à pas eu de second « mouvement de personnel » 
on septembre concernant 1! surveillants généraux des centres 
pul d'apprentissage alors que les demandes de mutation étaient 
«di vs, (Question du 21 cctobre 152.) 

Héponse, — Tous les postes vacants de surveillants généraux 
d l'apprentissage publics ont été pourvus lors du mouve- 
nent intervenu au couts du mois de juilet. I n'y avait donc 
pa icu de procéder à un second mouvement de celle mème: 
catégorie de personnel bien que des demardes de mutation aient 
t « 





5698. M Viollette demanile à M. le secrétaire d'Etat à l'enseigne- 
ment technique, à la jeunesse et aux sports les raisons pour les- 
quelles on à donné, ceile année, 13 millions de subventions aux 
« | reurs d> France » dont la revue Le Routier à dilflusé, graltuite- 
ment, à tous ses adhérents, un tract belge inliluké: « Pourquoi je 
refuse d'être so!'dat », (Question du 27 novembre 1952.) 


Réponse, — Une subvention de 13 millions a été effectivement 
allouée aux « Eclaireurs de France », après avis favorab:e de la 
connnission consultative des subventions aux associations d'éducation 
populaire, réunie le 16 juin dernier, Les membres de cette commis- 
sion n'avaient aucune connaissance de la diffusion par l'association 
en cause du tract belge visé par l'honorable par:ementaire, ce tract 
ayant été probablement imprimé à une date postérieure à celle de la 
séance de la commission, Dans le cas où une demande de subven- 
tion serait présentée par les « Eclaireurs de France » en 1953, 11 
Serail tenu compte, pour l'appréciation des exactes activités de l'asso- 
Cialion, de la teneur des textes qu'elle fait parvenir à ses adhérents. 





5726. — M. Boisdé expoie à M. le secrétaire d'Etat à l'enseigne- 
ment technique, à: la jeunesse et aux sports que le recrutement des 
agents de l'enseignement des centres d'apprentissage s'effectue en 
ce moment et depuis quelques années, après concours, par un staga 
d'une année dans une école normaie nationale d apprentissage. 
Touleluis, les agents d'enseignement entrés dans les centres 
d'apprentissage avant la date du f® janvier 1947 sont tilulaires et 
bénélicient des avantages d'éche'on et de stabilité d'emploi, sans 
concours et sans stage. Les agents entrés après cette date viennent 
d'être classés par la circulaire no 2133/2 du 15 septembre 1952 (Bulle- 
tin ofliciel de l'éducation nationale du 9 octobre 1952) « maîtres 
auxiliaires non certifiés » et, de ce fait, ne peuvent prétendre, tout 
en ayant les mêmes fonctions que les précédents, ni aux écheïons, 
ni à la stabilité d'emplos (la circulaire indique, en effet, qu'ils peu- 
vent êlie renvoyés à tout moment de l'année sco:aire et sans 
préavis); de plus. leur salaire a été diminué de 20 p. 100 depuis 
octobre 1952, 11 lui demande si ces agents pourront prétendre, sans 
concours et sans stage — puisqu'ils ont été acceptés dans l'ensei- 








gnement technique sans ces conditions — aux mêmes 
que ceux entrés avant le 1er janvier 1947 lorsqu'ils auront à 

un certain nombre d'années de service (par exemple cinq 
comme dans l'enseignement primaire) ou s'is devront exercer L 
profession p'ndant de nombreuses années sans jamais espérer : ; 
stabilité ni aucun avancement, (Question du 2? décembre 1% 


avai 


Réponse. — Les agents d'enseignement professionnel des 
d'apprentissage publics recrutés sur titres par les recteur 
rieurement au 1° janvier 19417, et chargés d'assurer à servire 


l'intérim d'un emploi momentanément vacant ou la suppléance 4 
profess ur en congé, sont des maîtres auxiliaires dont la situ: , 
est réglée par le décret ne 52-778 du 4e juillet 1932 (Journal 0! n 
du 5 juilet 1952). Ces agents ne peuvent bénéficier des dispm 

du décrel ne 49-1264 du 16 :eptembre 19% relalif au statut d « 


sonnel temporaire d'enseignement professionnel des centres d 
tissage publics (Journal officiel du %) que s'ils t 
avec succès l'un des concours de recrutement prévus à l'or 1 
de ce leuxie, 





FINANCES 


5458. — M. Joseph Denais dernande à M, le ministre des financs 
en verlu de quelles instructions un trésorier-payeur généra 
faire procéder, dès le 20 octobre, à une saisie pour les n 
d'impôts à l'échéance du 16 octobre, sans avoir adressé 
vabie le dernier avis et le commandement prévus par l'ar! 
du code général des impôts. (Question du 12 novembre 1%? 


1 i 


es 


{re réponse. — Pour qu'il puisse être répondu en toute 
sance Ce cause à la présente quesiion il est nécessaire que !! 
ble pariementaire fournisse toutes précisions utiles sur le cas rar. 
culier qu'il signale, notamment le nom et l'adresse du contril : 
en cause, le perccpleur qui a exercé les pour-uites 





INTERIEUR 
5729. — M. Vendroux demande à M. le ministre de l'intérieur . 1, 
et dans quelles conditions, 1l est possible de prendre connai : 
du règlement concernant la circulation dans Paris, règlement dont 


les dispositions sont fréquemment invoquées par les agents di 
et que les usagers ne peuvent consulter, en l'absence, semi 
de toute publication, (Question du 2? décembre 1952.) 


Réponse. — Une brochure renfermant le texte de l'ordu È 
fénérale du 18 février 1918 re'alive à la circulation sur les vos 
publiques de la ville de Paris et du dépariement de Ja Svine e4 
éditée par l'imprimerie municipale de l'hôtel de vile et est «1 
au prix de 100 francs. Des exemplaires sont tenus également à la 


disposilion du public dans les bureaux de la direction de !a 
lation, des transports et du comimerce à la préfeflure de pole, 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


5833. — M. Florimond Bonte demande À M. le ministre des postes 
télégraphes et téléphones: 1° les raisons pour lesquelles le: aven 
d'expoitalion principaux (plus de quarante ans), retenus pour le 
zrade de contrôleur sur le tableau général d'avancement de 1931, ne 
énéficient que d’un rappel d'ancienneté à compter de 49%40 seule- 
ment et d'un rappel de traitement à partir de mars 1952, « 
indice 250, alors que les agents d'exploitation intégrés dans l 


, 
$ 


de contrôleur, lors de l'intégration additionnelle de 1932, bénétiient 
d'un rappel d'ancienneté à compter du 45 octobre 14918 et d’un rappel 
de traitement à dater du 1er janvier 1951; 2 les mesures qu'il estine 
devoir prendre pour faire rapporter ces décisions de restrictions 
vis-à-vis de ces fonctionnaires el envers qui, jusqu'à ce jour, aucune 
différenciation n'avait élé faite par l’administraton. (Question du 
9 décembre 1952.) 

Réponse. — 1° L'intégralion additionnelle effectué» en vue de la 
constitution initiale du corps des contrôleurs a été rendue pos; he 
var la réalisation. au titre du budget de 1951, de 2.000 nouvelles 
ransformations d'emplois, Les nominations consécutives à cette in'é- 
gration ont donc pu comporter effet pécuniaire à partir du 4er janvier 
1951 et les situations administratives des fonctionnaires intéressés 
ont été régularisées dans les mêmes conditions que celles de leurs 
collègues ayant bénéficié de l'intégration initiale à la date du 17 oclo- 
bre 1918. Au contraire, le tableau annuel d'avancement pour le grade 
de contrôleur est établi en vue de pourvoir, dans la limite du 
dixième, les vacances qui s'ouvrent dans le corps des contrôleurs. 
La nomination des fonctionnaires inscrits à ce tableau est done condi- 
tionnée par la date d'ouverture de ces vacances: % pour les raisons 
exposées ci-dessus, il ne peut être envisagé de prendre des me:urs 
particulières à l'égard des fonctionnaires nommés à l'emploi de 
contrôleur après inscription au tableau annuel d'avancement de 
grade. I1 convient, d'ailleurs, de noter que la candidature des inté- 
ressés à été examinée au titre de l'intégration additionnelle, mais 
qu'elle n’a pas été retenue. 





5903. — M. Edouard Depreux demande à M, te ministre des postes, 
télégraphes et si l'ordre de présentation des candidats 
aux emplois d'avancement de grade est uniquement fondé sur leur 
ancienneté de traitement. (Question du 12 décembre 1952.) 


Réponse, — a affirmative en ce qui concerne la pré-en- 
tation matérielle des candidats aux emplois d'avancement de grade, 
les inscriptions au tableau d'avancement étant, par contre, effectuecs 
compte tenu du mérite des candidats, 














ASSEMBLEE NATIONALE — 


JANVH 








SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


:664. — M. Barthélemy expose à M. le ministre de la santé publi- 
de la population que les eaux polluées en pro\enance du 
un de la Grange-sur-le-Mont (Jura) sont déversées directe- 
dans le ruisseau « La Furieuse » en amont immédiat de la 
de Pont-d'Héry, dont le bétail s'abreuve dans le cours 
jui, quelques kKkiloinètres plus bas arrose une localilé hydro 
e réputée, que les services déparlementaux de la santé, 
d'une telle situation ont demandé avec insistance au directeur 
atorium de -proréder sans relard à l'installalion d'une station 
lion des eaux résiduaires, que la société immobilière, proprié- 
de l'immeuble, n'a toujours pas construit celte station d'épu- 
il lui demande ce qu'il compte faire pour qu'en tout état 
avant la saison d'été prochaine, cetle siluation préjudi 
l'hygiène publique ait ob'enu Ja solution définitive lan.ée 

n 10 


population de Pont-d'Héry. Question du 26 novembre 1952 


que et 


1 


se, — La demande d'agrément concernant le sanato;:iim de 
e-sur-le-Mont, à Fontens, formulée en 1916 par la-sociation 
itte contre la tuberculose dans l'industrie aéronautique, 
en ce qui concerne les mesures qui seraltenl prises pour 
l'épuration des eaux de vidange et matières usées, que 
üon des W. C., se ferait dans une fosse septique compre 
d'oxydation et chambre de désinfection microbienne 
ition de chlore, que pour les eaux usées une ins'allation 
on des graisses était prévue, L'envoi des eaux épurtes 
iu de la Furieuse s'eflectuerait par canalisation spéciale 
nm de puisards absorhants avait été exclue en raison de 
e calcaire du terrain, Les dispositions envisagées n'avaient 
levé de critiques de la part de la commission sanitaire de 
tenue le 24 janvier 1946, du conseil départemental d'hygiène 
31 janvier 1946. Le programme d'épuration des eaux et 
isées provenant des W. C. ct des urinoirs du sanaltorinm 
éalisé par la construction de cina fosses sepliques, Celles-ci 
vérifites et complètement remises à neuf au cours de 
1952 et leur fonctionnement est salisfaisant, Mais il est 
ie l’épuration des eaux provenant des bains, des lavahos 
isines n’est pas encore assurée, J'interviens de la manière 
instante auprès du comité de gestion du sanatorium pour 
prenne les mesures indispensables à la mise en place d'un 
ne de traitement des eaux usées avant la période des hasses 
le la Furiense, le cours d’eau dans lequel sont déversés les 
ts de l'établissement, Il est signalé toutefois À l'honorable 
nenlaire que le point de déversement de ces eaux résiduaires 
pas situé en amont de la commune de Pont-d'Nérr., mais en 
à une distance d'un kilomètre environ, les eaux traversant 
commune ne peuvent donc être polluées par ces effluents, 
re part, le village de Pont-d'Héry, ainsi que celui de Fontenvy, 
trouvent silués sur le cours de la Furieuse, sont alimentés 
11 potable par des sources situées en amont, et à une altitude 
ieure au point de déversement de l’effluent provenant du sana 
ium; ce qui exclut toute possibilité de contamination des eaux 
oisson. Enfin, la localité qui se trouve pins has sur le cours de 
rieuse est alimentée en can de boisson par des sources situées 
ment en amont et dont l’eau est filtrée, javellisée, 
“ontrôlée et de honne aualilé. 


r 
1 
2 


résulière- 


5766. — M. Dorey expose à M. le ministre de la santé publique et 
de la population le cas suivant: M. X contrôleur de l'enregis- 
tement a, pour des raisons familiales, demandé sa radiation des 

ulres, en oclobre 1919; sa démis<ion a été acceplée par l'admi- 

siralion. Il vient d'entrer en qualité d'auxiliaire de bureau à 

pilal civil, à Belfort, I lui demande si les services effecinés 
is une administration de l'Etat peuvent entrer en compte pour 

\ avancement de classe dans l'emploi qu'il occupe actuellement. 
Question du 4 décembre 1952.) 


liéponse. — Aux termes de l'article 7 du décret n° 46739 du 
15 avril 1916, qui doit être appliqué aux auxiliaires de bureau des 
hôpilaux et hospices publics en verlu des dispositions de l’article 65 
(dernier alinéa) du décret du 17-avril 1943, « les employés auxi- 
laires provenant d'une autre administration de l'Etat conserveront 
dans leur nouvelle administration le bénéfice de l'échelon de traite- 
ent et de l'ancienneté de service acquise dans leur précédent 
ser\ire, Sous réserve que l'interruption du service volontaire entre 
les anciennes et les nouvelles fonctions ne soit pas supérieure à 
Un Mois », La question posée appelle danc une réponse négative si 
vent intéressé a été recruté par l'administration de l'hôpital de 
Belfort après l'expiration du délai d'un mois qui a suivi sa démis- 
‘ion des cadres de l'administralion de l'enregistrement. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


3513. — M. Henri Martel demande a M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale: 1 si un groupe des Houillères nationales 
i“issant en tant que caisse primaire de sérurité sociale (accidents 
du travail) en vertu du décret du 18 septembre 1948, est en droit 
de refuser le règlement de ses honoraires à un médecin ayant 
donné des soins à des accidentés du travail; 2° si le prétexte 
invoqué par le groupe des Honillères nationales; c'est-à-dire l’arti- 
Ce 8 du décret du 27 novembre 1916 portant institution de la 
S'rurité sociale dans les mines, peùt être valablement opposé à la 
décision de remboursement des honoraires, l’article 88 du statut 
âpporlant une limitation au principe du libre choix du médecin, 
€ d'une manière absolue par la loi régissant les accidents du travail 
art, 33 de la loj du 30 octobre 1946); de par qui le médecin appelé 








5128. M. Soustelle 
la sécurité sociale: |! 
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le min'stre du travail et 
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s'érieures 


5257. M. Camphin demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale: |! i un groupe des houillères nationale gissant 
en tant que caisse primaire de sécurité s ile, accidents du travail, 
en verin du décret du 18 septembre 19358, est en droit de refuser le 
règement de ses honoraires à un médecin avant donné des soin< & 
des arcidentés du travail; 2e «ji le prétext voqué par le groune 
des houillères nationales, c'est-à-dire l'article 88 d décret du 
27 novembre 19:6, portant institution de la sécurilé » dans les 
mine:, peut étre valablement opposé à la demande » rembourse 
ment de: honoraires, l’article 88 précité apportant une limitation au 
rincine à ibre choix du médecin posé d'une manière absolne gar 
la loi ré nt les accidents du travail rl, 33 de Ja loi du 30 10e 
bre 1916); 3° nar qui le médecin appelé à donner des 
blessé des houillères sera-t-i! honoré, S'il n'est pas agréé 
mesures le ministre comple-il prendre pour faire cesser le ul 
constaté dans tous les groupes des bassins dun Nord ct du PF je. 
Calais, où le médecin du travail, médecin traitant du heset et 
médecin conseil de caisse primaire, contrairement à toutes les rèzies 
déontologiques, ce qui explique la nécessité, pour les hlessés deg 
houillères, de s'adresser à des médecins privés indépendants des 
houillères et amène les difficultés prlalées au début de celle quese 
tion. (Question du 20 octobre 1952.) 


» 


Réponse. _ Le conseil d'Etat, consulté par le ministère du travail, 
a émis l'avis que le décret du 18 seplombre 1948, en confiant &nx 
exp'oilations minières nationalisées Ja gestion du risque d'accident 
du travail pour tont ce qui concerne la période d'incapacité tempo- 
raire, n’a pas porté alleinte au principe posé aux articles 87 et 88 du 
décret du 27 novembre 19:6. I en résulte que lesdiles exploilationg 
sont fondées à re’nser de rembourser ses honoraires à un méde-in 
avant donné ses soins à un accidenté du travail, dès lors que re 
praticien n'a pas été agréé par l'Union régionale des sociéiés 


secours minières, dans les conditions prévues à r'article 87 précitée, 


5323, -- M. Deshors expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale qu'une caisse régionale d'assurance vieillesse 
demande à un employeur le remboursement de cinq annuilés d'arré- 
rages d'allocation aux vieux travailleurs salariés en application de 
l'article 6 de la loi du 7 octobre 1916, modifié par l'artic'e 3, alinéa 4, 
de la loi du 23 août 1958, ainsi concu: « Les annfes de salariat ne 
euvent être prises en considération pendant les périodes d'assue 
Ettissement obligatoire aux assurances sociales que si, pour la 
période antérieure au 4er janvier 1945, l'une d'elles, au moins. & 
fait l'objet du versement de la double cotisation des assurances 
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SEANCE DU 13 JANVIER 1953 
l'u ificat blement, d'un procès-verbal de conciliation, établi en a 
Ù j e des dis} tions de l'article 67 a) du livre IV du code du trava 
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5580. — M Fouchet expo à M. le ministre du travail et de la 
Sécuri: sociale «ut e 02 de ia loi n° i 10 
i l [l t il | \ T'« 


1 


des à ilions de M. ie ministre de la santé publique et de la 
lation, Lesdiles commissions restent compétentes pour examin: 
dvmande l'allocation term/ ire formées antérieurement à 
eu vigueur de la Joi du 19 juillet 1952 


5605. —— Mme Francine Lefebvre expoce à M. le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale que les travailleurs employés dan: 








dustrie- de la Cchapellerie n'o 15 droit aux allocations de cl 
pa 1. Or, à l'heure actuelle, la durée du travail dans cette 
ire est de ving heure ir semaine, Elle lui demande 
(L envisage de prendre d'urgence pour que les all 
«le in » parliel soien ivcordces d 0 l t 
(Queshiou du 21 norcembre 1952 

Réponse. — En applicalion de la rézlementation en 
travaille s de l'industrie de la chapellerie, ouvaient béne 
pot l'année 1952, en cas de réduction d'activité, d'un cont 
de 160 heures indemnisables au titre du chômage partiel. Un a 
fixera les nouveaux contir | 195% D'autre rt 

nent de ce contingent e d'être accordé par dk 
S Le de Inon &adrmmt wrsonnel des entrevrises 
la tion irticulirre ar MM. les directeurs 
| ( ix du travail et de la main-d'œuvre, 





5644, — M. Joseph Denais 1 M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale s'il est admissible que les services 4 1 

















sécurité sociale exercent des répélitions sur les sommes m 4 
versées au titre de Fallocation des vieux travailleurs salariés Î 
que le bénéficiaire a, par ailleurs, des ressources excéder 
alors q l'obligation faite de déclarer trimestriellemwnt les £ 
réalisés: devrait entrainer. pour les ca . le devoi e fix 
lélement le montant des allocations services. (Ouestion du ?5 
brie 1%, j 

Réponse. — L'allncataire est invité à faire connaitre les €] 
ni ts de OT ! Î | ns le In } iant le ») re = L [ vs » | [ 

e prod nt. La caisse régionale d'assurar vieillesse d 
Va l <aniA s est, jans e Cas, en me re 1e sus! aré ‘ 
vice des arrérages avec effet du premier j tu mes ‘ 
rages suivant celui au cours duquel les ressour I 
so ve es supérieures au quart des chiffres-imile préx i 
l'article 5 ($ fer) de l'ordonnance du 2 févri 1955 mod 
arrêté du 2 août 1949, art 8 [$S 1er]). Si l'allocataire ne sign pas 
en temps utile l'augmentation du montant de ses revenus trin 
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Grenier 
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Guiguen, 
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Lacau, Marcellin, Mazel, Monin, de Montgolfier, Montillot, M 
de La Noe, Oopa Pouvanaa, Paquet, Petit (Guy), Plantevin, Piuci 
Pupa', Raffarin, Ramarony, Ribeyre, Rolland, Rousselot, de : ivre. 
Sourbet, Toublune, Tracol, Vassor, de Villeneuve, é 


Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement 
(6 membres.) 


MM. Bessac, Boganda, Isorni, Manceau (Bernard), Pebellier (Jean* 


\# “y; 
Vaiie Jules P 

Le secrétaire général, 

JEAN RAFFAHIX, 
GROUPE INDÉCENDANT D'ACTION RÉPUBLICAISE ET SOCIALE 
(30 merubre:.) 
MM. Bardon, Barrachin, Bergasse, Billotte, Boisdé, Cochart, ( irre, 
Couinaud, Coulon, Febvay, Frédéric Dupont, Georges (Maurice 


Godin, Halleguen, Henault, Julv, Kuehn 2 


Mignot, Mondon, Patria, Pelleray, Priou, 
Samson, Sesinaisons (de), Thiriet, 


René), Legendre, Ma 4 
Puy, Raingeard, Renaud, 


Apparentés aux lermes de l'article 16 du règlement. 
(2 membres.) 
MM. Bendjelioul, Rousseau, 
Le président du groupe 
BAR HACHIX, 


' 


GROUPE DE L'UMON DÈMOCRATIQUE ET SOCIALISTE DE LA MÉSISTANE 
(16 membres.) 

MM. Babet (Raphaël , Barrier, Bonnefous ‘Edouard), Cadi (Abd- 
el-kKad-r), Condat-Mahaman, Duveau, Lanet {Joseph-Pierre), Legaret, 
Miilerrand, Petit (Eugène Claudius-), Pleven (René), Raveluson, said 
Mohamed Cheikh, Secrélain, Trémouilhe, Velonjara. 


Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement. 
(7 membres.) 
MM. Bénard (François), Goubert, Houphouet-Boigny, Mamadou 
Konalé, Labrousse, Ould Cadi, Félix-Tchicaya. 


Le président du groupe, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 


GROUPE DES INDÉPENDANTS D'OUTRE-MER 
(13 membres.) 
MM. Aubame, Aujoulat, Conombo, Grunitzky, Gneye (Abbas), 


Guissou ‘Henri), Lenormand (Maurice), Maga (Hubert), Mamba 
Sano, Nazi Boni, Ouedraogo (Mamadou), Senghor, Zodi Ikhia. 


Apparentés au titre de l'article 16 du règlement 
(2 membres.) 
MM. Vallon (Louis), Ribère (Marcel). 
Le président du groupe, 
L.-S. SENGHOR, 





GROUPE DES RÉPUBLICAINS PROGRESSISTES 
(4 membres.) 


Apparenté au groupe communiste aux termes de l'article 16 
du règlement. 
MM. de Chambrun, Pierre Cot, Meunier (Pierre), d'Astier de la 
Vigerie. 
. Le président du groupe. 
D'ASTIER DE LA VIGERIE, 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 





